
         MAIRIE de LACANAU 
  

  REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 

PROCES VERBAL DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE LACANAU 

 
Département de la Gironde 

Arrondissement de Lesparre 

Canton Sud Médoc 

 
  

L’an deux mille quinze, le 09 du mois d’Avril à 20 heures 00 
  

 

Le Conseil Municipal de Lacanau s’est réuni en séance ordinaire, à la mairie, sous la 
présidence de M. Laurent PEYRONDET, Maire. 

  
Nombre de conseillers en exercice : 27 

  
Etaient présents :  
M. Michel BAUER, Mme Sylvie LAVERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia BACQUEY, 
M. Philippe WILHELM, Mme Aude CASTAING, M. Hervé CAZENAVE, et 
Mme Hélène CROMBEZ, Adjoints. 

MM Patrick MORISSET, Alain BERTRAND, Mmes Bénédicte LABBE, Catherine DUBOURG, 
Pascale MARZAT, Corinne FRITSCH, MM Cyrille RENELEAU, Alexandre DANJEAN, 
Jérémy BOISSON, 
Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, MM Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, et 
Olivier BACCIALONE, Conseillers Municipaux. 
 

Etaient excusés :  
Mme Anne ESCOLA qui a donné procuration à Mme Bénédicte LABBE, 
M. Steve LOZANO qui a donné procuration à M. Jérémy BOISSON, 
M. Denis LAGOFUN qui a donné procuration à M. Jean-Yves MAS, 
Mme Lydia LESCOMBE qui a donné procuration à Mme Brigitte BILLA. 
 

 
  

M. Philippe WILHELM est élu Secrétaire de séance. 
  
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Monsieur le Maire souligne l’importance de ce Conseil Municipal qui 
marquera le nouveau point de l’action pour cette année et les suivantes. Une 
action qui a déjà commencé depuis un an. 
 
Depuis les élections, un travail a été accompli pour remettre Lacanau dans 
un état conforme à celui défendu dans leur projet électoral. 
 
Détermination, proximité, innovation, écoute, réponses aux questions 
posées, rencontres, travail, dynamisme, études techniques des dossiers, avec 
des services réorganisés et encore en cours de réorganisation, voilà les mots 
qui ont guidé l’action quotidienne depuis un an. 
 
Il remercie chacun d’avoir participé à sa manière à cette première année de 
mandat, en commençant par les élus majoritaires, qui ont travaillé avec 
détermination et sens de la responsabilité sur leurs délégations, les élus 
d’opposition, qui ont fait valoir des positions différentes en apportant la 
contradiction, et les services de la Ville accompagnant la municipalité dans 
la gestion de la commune avec un grand professionnalisme. 
 
Monsieur le Maire précise avoir fait courir le risque à ses collègues de la 
majorité municipale, de faire évaluer cette première année de mandat, au 
travers de sa candidature aux élections départementales.  
 
Dans ces élections, il y avait des enjeux nationaux, avec des résultats sur 
lesquels Monsieur le Maire ne s’étendra pas, un fort enjeu départemental, 
dans cette élection qui a vu le nombre de conseillers départementaux 
d’opposition doubler, étant bien le signe qu’il y avait une chance historique 
de changement. 
 
Changement qui n’a pas pu aboutir, notamment à cause des nombreuses 
triangulaires au second tour de cette élection, dont il a été lui-même victime. 
 
Quand il constate qu’en Médoc, où existent 2 cantons, l’un dans lequel le 
Front National se qualifie pour le second tour, et arrive en tête dans 
plusieurs communes, et l’autre canton dans lequel le Front National a 
remporté l’élection, Monsieur le Maire avoue avoir été moins déçu par sa 
défaite, que par le résultat du Nord Médoc. 
 
Il se dit que quelque chose ne tourne plus très rond dans notre société et dans 
notre système politique, et propose d’imaginer à quel point les gens doivent 
se sentir abandonnés par la société et par leurs élus peut-être, pour être 
amenés à voter pour un parti dont le Président d’honneur disait il y a 
quelques jours encore « que les chambres à gaz étaient un point de détail de 
la guerre » et se félicitait que « dans son parti il y avait autant de Gaullistes 
que de Pétainistes ». 
 
Il pense que le devoir des républicains est de parler aux électeurs, et de leur 
ouvrir les yeux. 
 
Il éprouve une certaine satisfaction de voir que dans notre commune, 
l’extrême droite fait le plus faible score de tout le Médoc. Ce qui se traduit 
sans doute par le fait que nos concitoyens se sentent un peu moins 
abandonnés qu’ailleurs par cette société, et par leurs élus, et que sans doute 
il y fait bon vivre.  
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Enfin cela montre que ces élections étaient bien locales, d’autant plus quand 
un Maire fait le choix de se présenter et que certains membres de 
l’opposition, d’anciens élus, tous groupes confondus, décident de soutenir les 
adversaires. C’était l’occasion pour les électeurs de faire un référendum, 
pour ou contre l’action de la municipalité. 
 
Il se félicite donc de la confiance des électeurs ayant voté pour 
Jeany FISCHER et lui, à plus de 53 %, en triangulaire, et 20 points d’avance 
devant la candidate soutenue par quelques opposants. 
 
Cette validation de leur première année de mandat par les électeurs n’est pas 
une fin en soit, mais un encouragement fort à continuer dans la voie tracée. 
 
Sur les sujets un peu légers, avant d’aborder le premier point de l’ordre du 
jour, il voulait attirer l’attention sur quelques dates à retenir sur l’agenda, la 
ville continue avec ses partenaires à s’animer ces prochaines semaines, avec 
une vie municipale et associative dynamique. 
 
 

L’Ordre du jour est ensuite abordé 
 
 

N° DL09042015-01-1 : Compte Administratif 2014 – Budget Principal de la commune 
de Lacanau 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
Monsieur Adrien DEBEVER précise qu’il fera une présentation groupée, en sachant que 
seul le Budget Principal sera détaillé. 
 
Sur la section de fonctionnement, les principales remarques qui peuvent être faites 
concernent le début de la baisse des charges à caractère général, baissant de 1,8 % entre 
les comptes administratifs 2013 et 2014. 
 
Mais également le maintien d’une évolution importante des charges de personnel avec 
une augmentation de +1,9 % en 2014. 
 
Autre mouvement à noter, l’augmentation importante des charges courantes, à hauteur 
de 3,5 %. 
 
Les principales évolutions sur les recettes de fonctionnement : l’augmentation des recettes 
liée au produit des domaines, principalement le fruit de la redynamisation du front de 
mer l’été dernier, la chute des recettes liées aux impôts et taxes avec les produits des jeux 
et droits de mutation, impactés par la crise économique, et enfin la chute des subventions 
et des dotations, comme la DGF. 
 
Concernant la section d’investissement, les principales évolutions sur les recettes : les 
recettes réelles d’investissement sont sensiblement identiques en 2013 et 2014, avec une 
augmentation de 0,3 % en 2014, mais avec un montant d’emprunt différent (une baisse de 
21 % de l’emprunt en 2014, par rapport à 2013). 
 
Pour les produits des cessions prévues en 2013 qui n’ont pas été réalisés : seule une partie 
a été réalisée par le sauvetage de certains projets tels que Les Portes du Lac, à l’inverse 
d’autres projets comme celui des kinésithérapeutes qui était même mort-né avant 
l’arrivée de la nouvelle municipalité. 
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Enfin, sur les dépenses d’investissement : les dépenses réelles d’investissement en 2014 
relèvent une baisse de 2,8 millions par rapport à 2013. Un peu plus de la moitié de ces 
dépenses d’investissement sont postérieures à Mars 2014, et donc le fait de la nouvelle 
équipe, dont une grande partie est issue des investissements du front de mer. 
 
Les budgets Annexes ont vécu des évolutions assez classiques par rapport à leur 
historique, si ce n’est que la forêt a connu un chiffre d’affaires assez important pour des 
raisons conjoncturelles. 
 
Le budget Parking n’a pas rempli l’objectif de recettes lié à des problématiques de panne 
notamment sur l’aire du Huga, et de réactivité, ainsi que sur le parking Carnot. 
 
 

Comptes Administratifs 2014 – commune de LACANAU 
 
 

Les comptes de la commune de LACANAU se déclinent au travers des 8 budgets listés 
ci-après, lesquels prennent en compte l’ensemble des activités communales, hors C.C.A.S. 
et hors E.H.P.A.D. :  
 

 Budget principal 
 Budget Transports Scolaires 
 Budget Forêt 
 Budget Parkings 
 Budget Cimetières  
 Budget Eau Potable 
 Budget Assainissement 
 Budget Golfs 

 
Les budgets eau et assainissement sont autonomes et ne peuvent s’équilibrer que par 

le prix du service rendu, à savoir la redevance appliquée au m3  d’eau consommée.  Les 
autres budgets annexes peuvent bénéficier, pour leur équilibre, d’une subvention du 
budget principal. Ils pourraient de même, dans l’hypothèse d’un excédent, en reverser 
tout ou partie au budget principal. 
 

La Commune bénéficie de plus, pour l’ensemble de ses budgets, du principe de ‘l’unité 
de caisse’ avec pour conséquence une gestion globale de trésorerie. 
 

Le montant total des réalisations 2014 en dépenses, soit des mandats émis par la 
ville, atteint 20 211 223,52 €, dont  16 986 137,03 € pour le seul budget principal. 
 

Le montant total des recettes constatées, soit des titres de recettes émis atteint 
20 825 764,33 €, dont  17 135 699,84 € pour le budget principal. 
 

L’excédent global de réalisations de l’exercice 2014 s’établit donc à : + 614 
540,81 €. 
 

Le déficit global reporté de l’exercice 2013 (cumul fonctionnement et 
investissement) s’est élevé à : + 456 205,18 €. 

 
Le solde d’exécution en réalisations et reports, au titre de l’exercice 2014, 

est donc égal à : + 158 335,63 €. 
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Le solde des restes à réaliser, soit les dépenses et recettes engagées au 31  décembre 
2014 mais n’ayant pas fait l’objet d’un titre ou d’un mandat, s’établit à : + 
1 533 161,18 €. 

 
Le solde d’exécution cumulé est donc égal à : + 1 691 496,81 €. 

Il intègre les reports, les réalisations et les restes à réaliser, pour l’ensemble 
des budgets (budget principal et budgets annexes). 
 

 

 

Monsieur Jean-Yves MAS regrette la rapidité de l’intervention sur les budgets Annexes, 
bien que le Budget Principal soit prioritaire. 

Il souligne que 2 commissions ont cette fois eu lieu, contrairement aux reproches qu’il a 
pu faire lors de la dernière séance relative aux Orientations Budgétaires, bien qu’une ait 
été quelque peu écourtée par un meeting prévu à la même date. 

Il souligne que l’excédent sur le Budget Principal s’élève à 43 000 €, ce qui est 
extrêmement faible compte tenu du montant de ce budget global, et que par chance le 
résultat reste positif grâce à l’ensemble des budgets. 

Il s’inquiète sur l’existence réelle des 3 subventions inscrites en reste à réaliser sur les 
recettes, car si ces dernières devaient être retirées des recettes, le budget de la commune 
serait alors négatif. 

Il souhaiterait une explication sur ces restes à réaliser en recettes. 

Monsieur Adrien DEBEVER souligne que les commissions ont duré 1h30 et 3h, et malgré 
ses affirmations, Monsieur Jean-Yves MAS a décliné la proposition qui lui a été faite de 
prolonger cette première commission. 

Sur le fond, il confirme qu’il s’agit bien de comptes administratifs un peu particuliers, car 
à cheval sur deux mandatures.  

Il indique que le changement s’est réellement opéré sur les investissements, le projet 
d’investissement ayant été doublé par rapport aux prévisions de Décembre 2013.  

Quant au résultat certes serré de l’équilibre, il précise qu’il est lié aux cessions non 
réalisées, et que les restes à réaliser correspondent en grande partie au projet de la 
crèche de Lacanau Océan, éligibles à quelques subventions. 

Monsieur le Maire souhaite remercier les élus de la majorité qui ont permis de boucler ce 
budget 2014, très compliqué, en raison de la baisse des recettes, tout en faisant baisser les 
charges à caractère général et les charges de fonctionnement. 

Monsieur Olivier BACCIALONE demande quelques précisions sur la section de 
fonctionnement, et notamment les crédits ouverts sur le Budget Primitif et les Décisions 
Modificatives. 

Des crédits étaient inscrits, notamment pour la voirie, la formation, des redevances, du 
matériel incendie, et ont été annulés au détriment des canaulais, pour la réalisation d’un 
front de mer. 

Monsieur Adrien DEBEVER précise que ces crédits étaient ouverts au Budget Primitif, et 
pas forcément réalisables en l’état, et qu’il oublie de noter l’économie réalisée sur les 
charges à caractère général qui sont également des crédits annulés, avec des contrats 
renégociés, comme par exemple la téléphonie ou le bulletin municipal. 

Il souligne que l’ouverture de crédits au Budget est tout à fait classique, et que la 
commune bénéficie d’un volant d’environ 900 000 € d’investissements annuels, basé sur 
de l’entretien et de la remise en état de structures et patrimoine communal, fonctionnant 
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avec des comptes forfaitaires qui ne seront pas forcément consommés totalement, et qui 
pourront avoir un effet de vases communicants entre les comptes qui en ont besoin. 

Monsieur le Maire souligne que lors d’un changement de majorité, la nouvelle équipe 
n’est pas tenue d’appliquer les décisions de la municipalité précédente, et note que le front 
de mer est une nouvelle fois remis en cause, alors qu’il profite également aux canaulais. 

En réponse à Monsieur Jean-Yves MAS, Monsieur le Maire précise que la parole lui a 
déjà été donnée, et qu’il ne s’agit pas de refaire le débat des commissions. 

Monsieur le Maire quitte la séance à 20h30, et Monsieur Michel BAUER propose les 
comptes administratifs 2014 au vote. 

 

 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 DONNE ACTE de la présentation qui lui est faite du Compte Administratif, lequel peut 
se résumer ainsi : 

 
Investissement Fonctionnement Ensemble Libellés 

Dépenses ou 
déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses ou 
déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses ou 
déficits 

Recettes ou 
excédents 

CA 

Résultats 
reportés 

 2 127 231,48       254 518,07   2 127 231,48    254 518,07  

Opérations de 
l’exercice 
(dont 
rattachées) 

 6 937 851,04   6 349 018,03   10 048 285,99   10 786 681,81  16 986 137,03  17 135 699,84  

TOTAUX 9 065 082,52   6 349 018,03   10 048 285,99   11 041 199,88  19 113 368,51   7 390 217,91  

Résultats de 
clôture 

 2 716 064,49        992 913,89   1 723 150,60    

Restes à 
réaliser 

 620 778,51   2 387 611,71        620 778,51   2 387 611,71  

TOTAUX 
CUMULES 

 9 685 861,03   8 736 629,74   10 048 285,99   11 041 199,88  19 734 147,02  19 777 829,62  

RESULTATS 
DEFINITIFS 

  949 231,29       992 913,89     43 682,60  

 

 CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives 
au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan 
de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, 

 RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser, 

 VOTE et ARRETE les  résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE vote contre. 
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N° DL09042015–01-2 : Compte Administratif 2014 – Budget Annexe de la Régie des 
Transports de la commune de Lacanau 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 DONNE ACTE de la présentation qui lui est faite du compte administratif, lequel peut 
se résumer ainsi : 

 
Investissement Fonctionnement Ensemble Libellés 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

CA 

Résultats 
reportés 

21 760,84      5 791,04  21 760,84  5 791,04  

Opérations de 
l’exercice 
(dont 
rattachées) 

192 600,00  211 733,84  177 814,52  194 792,18  370 414,52  406 526,02  

TOTAUX 214 360,84  211 733,84  177 814,52  200 583,22  392 175,36  412 317,06  

Résultats de 
clôture 

2 627,00      22 768,70    20 141,70  

Restes à 
réaliser 

           

TOTAUX 
CUMULES 

214 360,84  211 733,84  177 814,52  200 583,22  392 175,36  412 317,06  

RESULTATS 
DEFINITIFS 

2 627,00      22 768,70    20 141,70  

 

 CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives 
au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan 
de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, 

 VOTE et ARRETE les  résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
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N° DL09042015-01-3 : Compte Administratif 2014 – Budget Annexe de la Forêt de la 
commune de Lacanau 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 DONNE ACTE de la présentation qui lui est faite du compte administratif, lequel peut 
se résumer ainsi : 

 
Investissement Fonctionnement Ensemble Libellés 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

CA 

Résultats 
reportés 

  19 007,07    15 655,56  -  34 662,63  

Opérations de 
l’exercice (dont 
rattachées) 

16 037,50  40 621,00  144 782,24  238 057,82  160 819,74  278 678,82  

TOTAUX 16 037,50  59 628,07  144 782,24  253 713,38  160 819,74  313 341,45  

Résultats de 
clôture 

  43 590,57    108 931,14    152 521,71  

Restes à réaliser 37 490,00  -      37 490,00    

TOTAUX 
CUMULES 

53 527,50  59 628,07  144 782,24  253 713,38  198 309,74  313 341,45  

RESULTATS 
DEFINITIFS 

  6 100,57    108 931,14    115 031,71  

 
 CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives 

au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan 
de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, 

 RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser, 

 VOTE et ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
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N° DL09042015-01-4 : Compte Administratif 2014 – Budget Annexe des Parkings de 
la commune de Lacanau 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 

 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 DONNE ACTE de la présentation qui lui est faite du compte administratif, lequel peut 
se résumer ainsi : 

 
 

Investissement Fonctionnement Ensemble Libellés 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

CA 

Résultats 
reportés 

68 359,99      31 153,86  68 359,99  31 153,86  

Opérations de 
l’exercice (dont 
rattachées) 

141 985,86  140 069,84  132 144,87  173 511,74  274 130,73  313 581,58  

TOTAUX 210 345,85  140 069,84  132 144,87  204 665,60  342 490,72  344 735,44  

Résultats de 
clôture 

70 276,01      72 520,73    2 244,72  

Restes à réaliser         -    

TOTAUX 
CUMULES 

210 345,85  140 069,84  132 144,87  204 665,60  342 490,72  344 735,44  

RESULTATS 
DEFINITIFS 

70 276,01      72 520,73    2 244,72  

 
 CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives 

au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan 
de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, 

 VOTE et ARRETE les  résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
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N° DL09042015-01-5 : Compte Administratif 2014 – Budget Annexe des Cimetières 
de la commune de Lacanau 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 

 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 DONNE ACTE de la présentation qui lui est faite du compte administratif, lequel peut 
se résumer ainsi : 

 
Investissement Fonctionnement Ensemble Libellés 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

CA 

Résultats 
reportés 

33 417,21      10 995,42  33 417,21  10 995,42  

Opérations de 
l’exercice 

55 013,11  61 543,52  47 988,79  76 640,47  103 001,90  138 183,99  

TOTAUX 88 430,32  61 543,52  47 988,79  87 635,89  136 419,11  149 179,41  

Résultats de 
clôture 

26 886,80      39 647,10    12 760,30  

Restes à réaliser         -    

TOTAUX 
CUMULES 

88 430,32  61 543,52  47 988,79  87 635,89  136 419,11  149 179,41  

RESULTATS 
DEFINITIFS 

26 886,80      39 647,10    12 760,30  

 
 CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives 

au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan 
de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, 

 VOTE et ARRETE les  résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
 
 



  Page 11 sur 69 

N° DL09042015-01-6 : Compte Administratif 2014 – Budget Annexe de l’Eau de la 
commune de Lacanau 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 

 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 DONNE ACTE de la présentation qui lui est faite du compte administratif, 
lequel peut se résumer ainsi :  

 
Investissement Fonctionnement Ensemble Libellés 

Dépenses ou 
déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

CA 

Résultats reportés   81 886,52    125 017,05  -  206 903,57  

Opérations de 
l’exercice (dont 
rattchées) 

444 636,82  670 365,41  209 804,19  247 818,94  654 441,01  918 184,35  

TOTAUX 444 636,82  752 251,93  209 804,19  372 835,99  654 441,01  1 125 087,92  

Résultats de 
clôture 

  307 615,11    163 031,80    470 646,91  

Restes à réaliser 260 911,60  72 505,00      260 911,60    

TOTAUX 
CUMULES 

705 548,42  824 756,93  209 804,19  372 835,99  915 352,61  1 125 087,92  

RESULTATS 
DEFINITIFS 

  119 208,51    163 031,80    282 240,31  

 
 CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives 

au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan 
de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, 

 RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser, 

 VOTE et ARRETE les  résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE vote contre. 
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N° DL09042015-01-7 : Compte Administratif 2014 – Budget Annexe de 
l’Assainissement de la commune de Lacanau 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 DONNE ACTE de la présentation qui lui est faite du compte administratif, lequel peut 
se résumer ainsi : 

 
Investissement Fonctionnement Ensemble Libellés 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses ou 
déficits 

Recettes ou 
excédents 

CA 

Résultats 
reportés 

  180 270,67    1 105 146,88                      -  1 285 417,55  

Opérations de 
l’exercice 
(dont 
rattchées) 

575 152,33  612 180,29  691 787,52  587 246,98  1 266 939,85  1 199 427,27  

TOTAUX 575 152,33  792 450,96  691 787,52  1 692 393,86  1 266 939,85  2 484 844,82  

Résultats de 
clôture 

  217 298,63    1 000 606,34    1 217 904,97  

Restes à 
réaliser 

7 775,42    
-  

    7 775,42    

TOTAUX 
CUMULES 

582 927,75  792 450,96  691 787,52  1 692 393,86  1 274 715,27  2 484 844,82  

RESULTATS 
DEFINITIFS 

  209 523,21    1 000 606,34    1 210 129,55  

 
 CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives 

au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan 
de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, 

 RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser, 

 VOTE et ARRETE les  résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
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N° DL09042015-01-8 : Compte Administratif 2014 – Budget Annexe des Golfs de la 
commune de Lacanau 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 

 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 DONNE ACTE de la présentation qui lui est faite du compte administratif, lequel peut 
se résumer ainsi : 

 
Investissement Fonctionnement Ensemble Libellés 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

CA 

Résultats 
reportés 

45 811,53      10 933,73  45 811,53  10 933,73  

Opérations de 
l’exercice (dont 
rattachées) 

35 500,00  45 811,53  359 838,74  389 670,93  395 338,74  435 482,46  

TOTAUX 81 311,53  45 811,53  359 838,74  400 604,66  441 150,27  446 416,19  

Résultats de 
clôture 

35 500,00      40 765,92    5 265,92  

Restes à réaliser -  -        -  

TOTAUX 
CUMULES 

81 311,53  45 811,53  359 838,74  400 604,66  441 150,27  446 416,19  

RESULTATS 
DEFINITIFS 

35 500,00      40 765,92    5 265,92  

 
 CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives 

au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan 
de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, 

 VOTE et ARRETE les  résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
 
Monsieur le Maire rejoint la séance à 20h35. 
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N° DL09042015-02 : Comptes de Gestion 2014 de la Régie des Transports, de la 
Forêt, de la Régie des Aires de stationnement payant, des budgets Cimetières et 
Golfs, des Services de l’Eau, de l’Assainissement et de la Ville. 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 

Après s’être fait présenter les Budgets Primitifs 2014 ainsi que les Budgets Supplémentaires 
et les Décisions Modificatives, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux des titres de recettes, les bordereaux des 
mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement 
des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état 
des restes à payer ;  

Après avoir entendu et approuvé les comptes administratifs de l’exercice 2014 ;  

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de tous les titres 
de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés ; 

1. statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 
31 décembre 2014, y-compris celles relatives à la journée complémentaire ;  

2. statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2014 en ce qui concerne les 
différentes sections budgétaires ;  

3. statuant sur la comptabilité des valeurs inactives. 

 
 
Monsieur Adrien DEBEVER indique que les Comptes de Gestion 2014 consistent à valider 
le travail du trésorier public. 
 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le 
CONSEIL MUNICIPAL : 

 
 DECLARE que les comptes de gestion dressés pour l’exercice 2014 par le Receveur, 

pour les budgets de la Régie des Transports, de la Forêt, de la Régie des Aires de stationnement 
payant, des Cimetières, des Golfs, des services de l’Eau et de l’Assainissement, ainsi que le budget 
général de la Ville, visés et certifiés conformes par l’ordonnateur, n’appellent aucune observation de 
sa part. 

 
 
 
N° DL09042015-03-1 : Budget Principal Commune - Affectation des Résultats 2014 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 

Après avoir entendu puis approuvé le Compte Administratif de l'exercice 2014,  
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Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 
 PROCEDE à l’affectation des résultats de la section de fonctionnement comme suit :  

 

 Résultat de clôture à affecter : 992 913,89 € 

 Affectation en couverture du besoin réel de financement de la section 
d’investissement : 949 231,29 € 

 Excédent reporté en section de fonctionnement : 43 682,60 €. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
 
 
 
N° DL09042015-03-2 : Budget Régie des Transports - Affectation des Résultats 2014 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 

Après avoir entendu puis approuvé le Compte Administratif de l'exercice 2014,  

 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 
 PROCEDE à l’affectation des résultats de la section de fonctionnement comme suit :  

 

 Résultat de clôture à affecter : 22 768,70 €, 
 Affectation en couverture du besoin réel de financement de la section 

d’investissement : 2 627,00 €, 
 Excédent reporté en section de fonctionnement : 20 141,70 €. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
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N° DL09042015-03-3 : Budget Forêt - Affectation des Résultats 2014 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 

Après avoir entendu puis approuvé le Compte Administratif de l'exercice 2014,  

 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 
 PROCEDE à l’affectation des résultats de la section de fonctionnement comme suit :  

 

 Résultat de clôture à affecter : 108 931,14 €, 
 Affectation en couverture du besoin réel de financement de la section 

d’investissement : 0 €, 
 Excédent reporté en section de fonctionnement : 108 931,14 €. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
 
 
 
N° DL09042015-03-4 : Budget des Parkings - Affectation des Résultats 2014 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 

Après avoir entendu puis approuvé le Compte Administratif de l'exercice 2014,  

 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 
 PROCEDE à l’affectation des résultats de la section de fonctionnement comme suit :  

 

 Résultat de clôture à affecter : 72 520,73 €, 
 Affectation en couverture du besoin réel de financement de la section 

d’investissement : 70 276,01 €, 
 Excédent reporté en section de fonctionnement : 2 244,72 €. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
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Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
 
 
 
N° DL09042015-03-5 : Budget des Cimetières - Affectation des Résultats 2014 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 

Après avoir entendu puis approuvé le Compte Administratif de l'exercice 2014,  

 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 
 PROCEDE à l’affectation des résultats de la section de fonctionnement comme suit :  

 

 Résultat de clôture à affecter : 39 647,10 €, 
 Affectation en couverture du besoin réel de financement de la section 

d’investissement : 26 886,80 €, 
 Excédent reporté en section de fonctionnement : 12 760,30 €. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
 
 
 
N° DL09042015-03-6 : Budget Eau - Affectation des Résultats 2014 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 

Après avoir entendu puis approuvé le Compte Administratif de l'exercice 2014,  

 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 
 PROCEDE à l’affectation des résultats de la section de fonctionnement comme suit :  

 

 Résultat de clôture à affecter : 163 031,80 €, 
 Affectation en couverture du besoin réel de financement de la section 

d’investissement : 0 €, 
 Excédent reporté en section de fonctionnement : 163 031,80 €. 
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Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE vote contre. 
 
 
 
N° DL09042015-03-7 : Budget de l’Assainissement - Affectation des Résultats 2014 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 

Après avoir entendu puis approuvé le Compte Administratif de l'exercice 2014,  

 
 
Monsieur Jean-Yves MAS souligne la présence d’un nouvel excédent d’un million affecté 
en fonctionnement, ainsi qu’une unité de caisse de tous ces budgets. Et en plus de ce 
budget en excédent, les lignes de trésorerie n’ont pas été abordées, et l’utilisation 
récurrente de ce million qui ne va pas en investissement dans le budget Assainissement, 
mais en ligne de trésorerie. 
 
Monsieur le Maire précise qu’ils ont hérité de cette trésorerie, qui a bien servi en 2014 
pour éviter de payer des intérêts sur des lignes de trésorerie. Et ajoute que lors de la 
renégociation de l’avenant de l’eau, il aurait été possible d’équilibrer la part d’eau et la 
part d’assainissement. Il précise également que cette somme servira à l’avenir à procéder 
à des investissements. 
 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 
 PROCEDE à l’affectation des résultats de la section de fonctionnement comme suit :  

 

 Résultat de clôture à affecter : 1 000 606,34 €, 
 Affectation en couverture du besoin réel de financement de la section 

d’investissement : 0 €, 
 Excédent reporté en section de fonctionnement : 1 000 606,34 €. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
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N° DL09042015-03-8 : Budget des Golfs - Affectation des résultats 2014 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 

Après avoir entendu puis approuvé le Compte Administratif de l'exercice 2014,  

 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 
 PROCEDE à l’affectation des résultats de la section de fonctionnement comme suit :  

 

 Résultat de clôture à affecter : 40 765,92 €, 
 Affectation en couverture du besoin réel de financement de la section 

d’investissement : 35 500,00 €, 
 Excédent reporté en section de fonctionnement : 5 265,92 €. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
 
 
 
N° DL09042015-04-1 : Budget Primitif 2015 – Budget Principal 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 
Monsieur le Maire souligne l’importance particulière de ce budget, en tant que premier 
budget de cette équipe municipale, et les conditions de gestion du budget 2014, construit 
par leurs prédécesseurs. 
 
Aujourd’hui il s’agit de voter leur propre budget pour 2015. 
 
Il s’agit d’un cap pour 2015, mais aussi pour le reste du mandat. Il ne faut pas lire dans ce 
budget, simplement ce qui sera ou non fait jusqu’en décembre, car ils héritent d’une 
commune qui a un fort taux d’endettement, dont les services n’étaient sans doute pas 
organisés d’une manière optimale, et qui n’avait pas su enclencher le cercle vertueux. 
 
Leur projet est tout l’inverse, ils souhaitent désendetter la ville pendant ce mandat. De 
nouveaux cadres territoriaux ont été recrutés, des postes ont été modifiés ou de nouvelles 
responsabilités apportées aux agents amenant un regard nouveau et moderne sur 
l’administration municipale, au côté de piliers de la Mairie qui poursuivent avec eux leur 
travail. 
 
Enfin, ils souhaitent faire de Lacanau autre chose qu’une ville dortoir, en favorisant 
l’installation de familles, qui trouveront sur place emploi et capacité d’accueil pour leurs 
enfants. 
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Il s’agit d’un projet ambitieux qui nécessite au moins 3 ans de réforme en profondeur de 
la collectivité afin d’obtenir le fruit de leur nouvelle politique. Comme l’avait dit 
Monsieur Adrien DEBEVER, ils sont en train de faire virer un paquebot, mais bien sûr 
pour rationnaliser le patrimoine immobilier ou refonder l’organisation administrative de 
la commune il faut du temps. Mais il convient de prendre conscience des économies de 
structure qui seront réalisées et qui pourront être réinjectées dans des investissements 
d’avenir. 
 
Compte tenu du taux d’endettement hérité, il ne sera pas possible d’investir sans faire des 
économies. Et avec la baisse des dotations de l’Etat en plus, 2015, 2016 et 2017, seront 
traversées comme une tempête, sans lâcher la barre du bateau, en s’accrochant avec une 
saine gestion, pragmatique et rigoureuse. Cette méthode leur permettra de mener à bien 
leur projet d’ici à 2020. Ils feront face et tiendront leurs engagements. 
 
Monsieur le Maire revient sur ces baisses de dotations de l’Etat, en précisant qu’il ne 
s’agit pas ici d’une affaire politique gauche/droite/centre. Il rappelle que le Conseil 
Municipal a voté, il y a quelques semaines, à l’unanimité, une motion de l’Association des 
Maires de France contre l’agressivité de ces baisses. Lorsque les dotations de l’Etat aux 
collectivités sont diminuées jusqu’à 30 %, il faut dire ce qu’est la réalité avec des mots tout 
à fait simples, un transfert insidieux de la fiscalité d’Etat vers les collectivités. 
 
Le gouvernement sait qu’il ne peut plus justifier une nouvelle augmentation d’impôts, et 
fait donc le choix de ne pas réformer l’Etat, et d’étrangler les collectivités qui sont obligées 
d’assumer les augmentations fiscales. 
 
Il ne souhaite pas se cacher sur les augmentations fiscales, toutes les communes sont en 
train de céder à la pression financière, et doivent arbitrer entre des suppressions de 
services publics et des augmentations d’impôts.  
 
Lacanau est également obligé d’en passer par là, en faisant le sacrifice d’un service public 
comme le ramassage des déchets verts, produisant une économie de 50 000 €, et qui sera 
organisé autrement. Une augmentation modérée et progressive des taxes sera faite pour 
surmonter l’effet ciseau causé par les baisses de dotations d’une part et le désengagement 
de l’Etat d’autre part. 
 
Il rappelle l’avoir dénoncé dans le précédent mandat, mais ne pas avoir prévu que l’Etat 
donnerait le dernier coup à cette prédiction. 
 
Les élus, en tant que contribuables, vont également payer cette augmentation fiscale. Et 
pour montrer l’exemple, il vous sera également proposé de voter tout à l’heure une baisse 
de 3 % de toutes les indemnités des élus en percevant, et le refus de l’augmentation 
d’indemnité de 15 % rendue possible par le nouveau statut de la commune de bureau 
centralisateur du canton. 
 
Malgré toutes ces difficultés financières, il ajoute que leur budget protègera les plus 
faibles et la dynamique du lien social sur la ville. Deux choix ont ainsi été faits : 
sanctuariser le budget du Centre Communal d’Action Social par rapport à 2014, et 
maintenir un niveau de subventions au tissu associatif de même ampleur que celui des 
dernières années. Il protégera également tous les canaulais, car ils vont enfin s’attaquer 
à un projet de fond : Sur qui doit reposer la charge financière des investissements 
touristiques dans cette commune ? Car il n’est pas possible d’en demander toujours plus 
aux canaulais, et rien à ceux qui aiment cette station et viennent en profiter pendant les 
vacances, et quotidiennement en venant de la métropole. Une réflexion devra être 
conjointement engagée pour trouver des solutions. 
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Une solution sera mise en œuvre dés cette année avec une nouvelle politique de 
stationnement sur Lacanau Océan, comme des villes balnéaires telles que le Cap Ferret et 
Le Porge. Ce système a été conçu pour permettre une contribution plus juste des touristes 
à l’entretien de la station, sans pénaliser les canaulais qui y contribuent déjà par l’impôt. 
 
Pour qualifier le budget 2015, Monsieur le Maire indique appliquer une rigueur solidaire, 
équitable, tenant compte du bien être et des conditions de vie des administrés, avec un 
effort tout particulier pour tout ce qui avait peut être été retardé sur l’entretien et tous les 
équipements qui ne sont pas en très bon état aujourd’hui. 
 
Monsieur le Maire souhaite enfin remercier Monsieur Adrien DEBEVER pour avoir 
rempli bien plus que son rôle d’Adjoint au Maire dans cette période un peu difficile et avec 
un changement de Directeur Général des Services. Il souligne également ses compétences 
personnelles et professionnelles en finances, ayant permis de bâtir un budget réaliste, 
ambitieux pour cette année et structurant pour la suite. 
 
Il souhaite remercier également les Adjoints et Conseillers ayant des délégations, qui ont 
bien compris que malgré les contraintes, les objectifs donnés en termes de baisse de coût 
ont été réalisés. Des baisses ont déjà commencé en 2014 sur le budget de fonctionnement 
et seront poursuivies en 2015. Il les remercie d’en avoir bien compris l’intérêt. 
 
Monsieur le Maire tient à remercier également les services, et rend hommage notamment 
à Monsieur SAINT-MARTIN, présent dans la salle. 
 
Monsieur Adrien DEBEVER souhaite s’associer aux remerciements du Maire, en 
particulier aux services mis à contribution de ce budget très particulier proposé au vote 
ce soir, qui a demandé la mobilisation et la motivation de tous, non seulement pour la 
constitution de ce budget, mais aussi dans les prochains mois, dans la capacité à 
l’appliquer et le mener à bien. 
 
Il s’associe également à la démarche de Monsieur le Maire de saluer 
Monsieur SAINT-MARTIN, responsable su service Finances, ayant abattu un travail tout 
à fait considérable ces dernières semaines, et sans qui tout cela n’aurait été possible. 
 
 

Note de présentation des budgets 2015 

 

Nous avons eu l’occasion, lors du Conseil municipal du 26 février dernier, de débattre des 
grandes orientations des budgets 2015. 

Les propositions qui sont soumises à votre vote s’inscrivent dans la logique de ce débat et 
offrent également une visibilité budgétaire pour les années à venir. 

Ce rendez-vous budgétaire est hors norme sur bien des aspects.  

C’est en effet le premier budget présenté par la nouvelle équipe municipale élue en mars 
2014 et il prédétermine donc les priorités budgétaires qui seront celles de l’ensemble du 
mandat. 

Par ailleurs, il intervient à un moment historique de la relation entre les collectivités 
locales et l’Etat. En effet, au lendemain des élections municipales, le gouvernement a fait 
connaître son plan de baisse massive et brutale des dotations de l’Etat qui s’étalera sur au 
moins 3 ans, de 2015 à 2017. Pour l’ensemble du secteur public local, 2015 va 
véritablement être une année de rupture, du jamais vu depuis les grandes lois de 
décentralisation du début des années 80 ! 
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Cette décision gouvernementale n’a été chiffrable approximativement qu’après le vote de 
la loi de finances 2015 en décembre dernier et c’est ce qui a gouverné au report du vote 
des budgets 2015 de Lacanau comme dans de nombreuses autres communes de France. 

Les budgets de la commune proposés pour 2015 sont donc des budgets de rupture devant 
faire face à un contexte particulièrement défavorable se déclinant autour de trois 
contraintes principales : 

 Une activité économique atone et des records de chômage qui se traduisent 
directement sur le budget de Lacanau en minorant fortement des recettes liées à la 
dynamique économique et au pouvoir d’achat (droits de mutation, revenus des 
jeux, tourisme…). Ce phénomène a surtout pris de l’ampleur en 2014 mais rien ne 
permet de penser qu’il y aura un rebond en 2015. 

 Un mouvement de baisse brutale des dotations de l’Etat sur 3 ans et de façon 
cumulative. Si depuis plusieurs années les dotations de l’Etat étaient gelées voire 
en légère baisse, à partir de 2015 on change totalement de proportions ! 

 Un niveau d’endettement très élevé de la commune de Lacanau. C’est 
principalement l’héritage de la mandature précédente qui a fait bondir de +43% 
(+4M€) la dette de la commune entre 2012 et 2014 ! A cela s’est ajoutée une hausse 
de 9,8% (+1,3 M€) en 2014 liée aux importants investissements consacrés à la 
reconstruction de la plage après les terribles tempêtes de l’hiver 2014. 

Face à tous ces défis nouveaux, la nouvelle majorité municipale s’adapte avec courage et 
travail mais sans renoncer à son ambition pour Lacanau ! Ces budgets 2015 sont 
présentés avec la plus grande précision possible, en s’appuyant sur le réalisé 2014 et en 
apportant une visibilité au-delà de l’année 2015. 

La présentation consolidée de l’ensemble de ces budgets pour 2015 représente un montant 
total de 25 618 174,23 euros. 

 

I) Le budget principal 

 

Le seul budget principal s’élève à 18 152 675,00 euros, dont 10 669 242,00  euros en 
section de fonctionnement et 7 483 433 euros en section d’investissement. 

 

1) Concernant la section de fonctionnement 

Cette section est au cœur de l’enjeu budgétaire de la commune. Avant même de penser 
investissement il faut lutter contre l’effet ciseau qui menace la section de fonctionnement 
depuis plusieurs années et qui sous l’effet des nouvelles contraintes peut être fatal. Il 
convient donc d’adopter une politique volontariste pour obtenir des évolutions 
importantes sur plusieurs postes de dépenses comme de recettes. 

1.1) Concernant les dépenses de fonctionnement 

Les dépenses à caractère général font l’objet depuis l’arrivée de la nouvelle équipe 
municipale d’une recherche systématique d’optimisation dans le fonctionnement et 
d’arbitrage au regard du rapport service à la population/coûts pour la collectivité. 

Cela a permis dès 2014 de faire baisser les dépenses à caractère général (011) de 47K€ et 
cette tendance sera confirmée en 2015 avec une baisse prévisionnelle de 35,6 K€. Soit au 
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global depuis l’arrivée de la nouvelle équipe municipale une baisse de plus de 3% (par 
rapport au CA 2013) de ce compte de dépenses. 

 

Ainsi en 2015 on peut, entre autres, remarquer les évolutions suivantes au niveau du 
compte 011 : 

 Baisse au minimum de 5% des comptes forfaitaires (avec suivi trimestriel) 

 Baisse de 67 K€ du contrat « Véolia » (Abandon du système de bennes pour déchets 
verts et augmentation des tâches en régie). 

 Baisse du contrat « Novaflore » de 30 K€ (augmentation des tâches en régie) 

 4 feux d’artifices plutôt que 7 pour une baisse de 5 K€ 

 Pas de spectacle de la Patrouille de France en 2015 soit une baisse de 16 K€ 

 Hausse de 10 K€ pour un audit de performance 

 Hausse de 18 K€ pour les frais des scrutins de 2015 

 Hausse de 7 K€ pour l’accompagnement juridique dans la démarche de 
rationalisation du fonctionnement du lac. 

 

Les dépenses de personnel (012) sont le premier poste de dépenses de la commune. Très 
contraintes car concernant principalement un personnel titularisé, elles sont soumises à 
des mécanismes d’augmentation annuelle inévitable (en particulier le glissement 
vieillesse technicité d’environ 31 K€).  

Cette année encore l’augmentation des dépenses de personnel ne pourra être stoppée, car 
si des premiers efforts ont été réalisés en ne remplaçant pas forcément tous les agents 
ayant quitté la collectivité ces derniers mois, cela ne permet pas de compenser des 
contraintes nouvelles par rapport à 2014 : 

 Revalorisation indiciaire des catégories B et C (en plus du GVT) = 58K€ 

 Heures supplémentaires liées à 4 scrutins = 10K€ 

 Coûts possible liés au changement de DGS = 80 K€ (principalement coûts de la 
décharge de fonction). 

 Poids de la réforme des rythmes scolaires sur une année pleine = 67 K€ 

Au global les charges de personnel augmenteront de 1% par rapport au Compte 
administratif 2014. Si l’augmentation est mieux maîtrisée que les années passées, il 
faudra aller plus loin lors des exercices prochains. C’est l’objectif de plusieurs chantiers 
lancés en 2015 et dont les effets commenceront à se faire sentir à partir de 2016 
(démarche de performance, arrivée d’un nouveau DGS, réorganisation aux services 
techniques, évolution des méthodes aux espaces verts, réflexion sur le temps de travail, 
gestion des heures supplémentaires…). 

Les atténuations de produits, qui concernent le FPIC (Fonds national de péréquation des 
ressources intercommunales et communales) sont budgétisées à hauteur de 100  K€. Si le 
Compte administratif 2014 fait apparaitre une dépense réelle de 71 K€, on peut craindre 
de voir cette somme augmenter en 2015 sous l’effet d’un mécanisme de péréquation qui 
désavantage toujours plus Lacanau. 
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Les autres charges de gestion courante (65) connaissent une très forte augmentation en 
2015 par rapport aux budgets précédents mais cela est le résultat d’un changement de 
présentation. En effet dans un souci de transparence et de clarté, les subventions versées 
par la commune ne seront plus noyées dans un compte de dépenses imprévues mais bien 
budgétées sur un compte dédié (6574). En 2015, le soutien financier aux associations 
restera important dans la même fourchette que durant la période 2011-2014 mais sur la 
base de critères financiers objectifs et appuyé sur la notion de subvention d’équilibre. 

Pour accompagner les efforts internes demandés à la collectivité dans ce contexte si 
compliqué, les élus de la majorité ont souhaité être solidaires du programme de baisse 
des charges à caractère général en appliquant à leur indemnité une baisse de 3% 
également et en renonçant aux 15 % supplémentaires que le nouveau statut de la 
commune de bureau centralisateur du canton leur autorise. 

Au niveau des charges de gestion courante, les dépenses sociales sont par ailleurs 
sanctuarisées en 2015. 

Finalement les autres charges de gestion courante n’augmenteront plus en 2015 par 
rapport aux années passées et l’objectif est une baisse de 2% par rapport au compte 
administratif 2014. 

Les charges financières (66) sont en augmentation de + 27K€ par rapport au Compte 
administratif 2014. Cela s’explique principalement par le poids de la dette qui n’a cessé 
d’augmenter depuis plusieurs années. A partir de 2015 un plan de désendettement est mis 
en place jusqu’à la fin du mandat. Cela devrait se traduire dès 2016 par une baisse de ce 
poste de dépenses. 

Au global les dépenses réelles de fonctionnement en 2015 sont budgétées à hauteur de 
9 380 655 euros soit une hausse de seulement 0,84% ! S’il reste encore des efforts à 
fournir sur ces dépenses, le fort ralentissement de leur évolution opéré depuis l’arrivée de 
la nouvelle équipe est déjà à souligner. 

 

1.2) Concernant les recettes de fonctionnement 

 

Les produits des services, du domaine et ventes diverses sont budgétisés à un niveau 
proche de celui constaté en 2014 (base Compte administratif) soit environ 1M€. Cette 
ligne de recettes a surtout connu une augmentation entre 2013 et 2014 (+1,5%) avec 
l’arrivée de la nouvelle équipe municipale qui a redynamisé les activités commerciales 
sur le domaine public (sur le front de mer, au Moutchic…). Cette volonté sera maintenue 
en 2015 à laquelle il faut ajouter les évolutions de divers tarifs qui sont en hausse entre 2 
à 4% selon les domaines. Dans les années à venir, ce poste a vocation à être encore 
développé par une multiplication d’activités sur le front de mer et un travail de 
rationalisation des activités du lac. 

Les impôts et taxes sont budgétisés à hauteur de 6 316 873 euros en 2015. Les prévisions 
de croissance et l’évolution du pouvoir d’achat en 2015 poussent à la plus grande 
prudence dans l’estimation des taxes qui sont liées à ces facteurs macro-économiques. Les 
prélèvements sur les produits des jeux et les droits de mutation (DMTO) sont donc 
budgétisés sur la base du réalisé 2014. 

Dans le même temps l’évolution des bases communiquée à Lacanau par les services de 
l’Etat courant mars, est faible : à peine +1,4 %. 
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Dans ce contexte général, le recours à une augmentation des taux de fiscalité est 
incontournable mais en aucun cas une fin en soi. L’objectif est que l’évolution des taux de 
fiscalité accompagne à court terme les réformes de structures qui sont en train de 
permettre de desserrer l’effet ciseau sur notre section de fonctionnement. Ainsi 
l’engagement de baisser les dépenses et de diversifier les recettes permet de s’engager 
également à recourir de moins en moins dans les années qui viennent à la hausse des taux 
d’imposition. 

Le Gouvernement nous applique un plan en 3 ans de 2015 à 2017 de baisse cumulative de 
nos dotations (Près de 200 K€ en 2015, 400 K€ en 2016 et 600 K€ en 2017), sur la même 
période nous nous engagerons à l’inverse à recourir de façon décroissante à la hausse de 
fiscalité. Cela se traduira par une évolution de 6% des taux en 2015, puis 4% en 2016 et 
2% en 2017.  

Si nous ne subissons pas de nouvelle agression extérieure sur nos recettes ou nos dépenses 
d’ici là, l’objectif de la deuxième partie de la mandature sera de stabiliser les taux au 
niveau de l’inflation. 

Les dotations, subventions et participations sont en très nette baisse par rapport au 
réalisé 2014 (CA 2014) avec une perte de 273 K€. Cette baisse record s’explique 
principalement par la chute des dotations de l’Etat (DGF) qui devraient être de -190K€ en 
2015 (la commune n’a toujours pas de chiffrage précis de l’administration fiscale !). 

Enfin les autres produits de gestion courante (75) sont budgétisés en hausse de + 77K€ 
par rapport au réalisé 2014. Cela s’explique principalement par les recettes nouvelles 
attendues du budget parkings. En effet, une politique parking a été mise en place afin de 
développer fortement les recettes de stationnement avec pour objectif, entre autres, de 
faire participer les touristes et visiteurs extérieurs au financement de la commune et ainsi 
soulager les contribuables Canaulais. 

Au global les recettes réelles de fonctionnement hors produits exceptionnels sont donc, 
malgré la chute des dotations de l’Etat et la crise économique, en augmentation de 
+ 182K€. 

Ce double effort permet de limiter la pression de l’effet ciseau sur notre section de 
fonctionnement et ainsi de dégager un autofinancement pour nos investissements. 

 

2) Concernant la section d’investissement 

 

Les efforts réalisés dans la section de fonctionnement permettent de rester ambitieux en 
matière d’investissement et cela malgré le contexte particulièrement difficile. 

Ainsi la section d’investissement s’équilibre à hauteur de  7 483 433,00   euros dont 
4 046 590 euros d’investissements réels nouveaux en 2015. 

2.1) Concernant les recettes d’investissement 

Les recettes d’investissement issues de subventions diverses sont budgétisées à hauteur de 
188 K€. 

Les recettes de FCTVA sont estimées à 850 K€, principalement issues des investissements 
en front de mer en 2014. 

Les recettes d’emprunt sont fixées au maximum à 300 K€. En effet, au regard de la 
situation de très fort endettement de la commune, héritage de la mandature précédente, il 
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est nécessaire aujourd’hui de mettre en place un plan de désendettement courageux. 
L’objectif étant de ne pas alourdir plus la section de fonctionnement par les intérêts de la 
dette et de ne pas grever excessivement le potentiel d’investissement par le 
remboursement du capital de cette dette. 

Le plan de désendettement sera progressif sur toute la durée du mandat, il commencera 
en 2015 par une baisse importante de 1M€ du niveau de la dette afin d’alléger 
rapidement son poids puis chaque année l’objectif sera un désendettement à hauteur de 
300 K€. Cela permettra de finir le mandat avec une dette plus faible que celle laissée par 
l’équipe précédente (sous la barre des 13 M€) et ainsi œuvrer pour laisser aux 
générations futures une situation plus saine que celle dont nous avons hérité. 

Les recettes issues des produits de cession sont budgétisées en 2015 à hauteur de 1,3 M€. 
Cela s’inscrit dans le cadre d’un plan d’actualisation et d’optimisation du patrimoine 
communal. Ainsi la commune va acquérir du patrimoine immobilier et dans le même 
temps elle va céder une partie de son patrimoine actuel. L’objectif étant de se libérer de 
bâtiments dont l’intérêt général à long terme est très limité alors qu’à court terme c’est 
une charge en termes d’entretien et de gestion. Même démarche pour des terrains nus 
communaux qui par leur emplacement géographique n’ont pas vocation à accueillir un 
jour des équipements publics. Les recettes ainsi dégagées permettent l’acquisition de 
terrains ou bâtiments ayant un intérêt général pour la collectivité et de participer au 
financement d’investissements structurels. 

Enfin l’autofinancement issu de la section de fonctionnement devrait s’élever en 2015  à 
1 288 587 euros, soit un montant très proche du 1,3 M€ budgétisé par l’équipe précédente 
lors du Budget 2014 pourtant voté dans un contexte bien plus favorable ! 

 

2.2) Concernant les dépenses d’investissement  

Les dépenses réelles d’investissements programmées en 2015 sont à hauteur de 
4 046 590 euros soit une augmentation de + 471,59 K€ par rapport à celles budgétées au 
BP 2014 par la majorité précédente ! C’est donc un programme 2015 ambitieux surtout 
au regard de la différence de contexte entre BP 2014 et 2015. 

Par ailleurs, l’objectif est de stabiliser dans les années à venir les investissements réels 
autour de 3 millions d’euros par an. Le plan d’action sur la section de fonctionnement et 
les projections en matière de recettes d’investissement permettent ainsi d’établir un plan 
pluriannuel d’investissement (PPI) sur les années 2015-2017. 

Chaque année 900 K€ seront consacrés à des investissements plus ou moins contraints 
(selon les engagements contractuels) liés au renouvellement des matériels et mobiliers, à 
la remise en état des plages avant la saison, à l’entretien et la maintenance, à la mise aux 
normes d’accessibilité ou bien encore à l’éclairage public. 

Le reste du potentiel d’investissement, une fois la charge de la dette acquittée (1,3 M€ en 
2015), sera lui affecté à des projets nouveaux et structurants. 

La répartition des investissements programmés au PPI (2015-2017) est la suivante : 

 Gestion du patrimoine communal (entretien, acquisition…) = 2,5 M€ dont quelques 
exemples sont listés à l’écran ; 

 Matériels (renouvellement, modernisation, acquisition) = 0,5 M€ dont quelques 
exemples sont listés à l’écran ; 
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 Aménagement de la commune (voirie, infrastructure public, équipement…) = 2 M€ 
dont quelques exemples sont listés à l’écran ; 

 Sport / Culture = 125 K€ dont quelques exemples sont listés à l’écran ; 

 Enfance, jeunesse = 1 M€ dont quelques exemples sont listés à l’écran. 

 

En conclusion, dans un contexte très difficile qui contraint considérablement les budgets 
des collectivités locales et cela de façon structurelle et durable, le budget 2015 de 
Lacanau, premier budget de la mandature, s’inscrit dans une nouvelle ère et amorce une 
profonde mutation de ses équilibres. 

Ce budget primitif 2015 porte, en effet, de nombreuses réformes tant en dépenses qu’en 
recettes de fonctionnement. Les effets de ces actions s’étaleront sur la durée du mandat. 

Ainsi, dès 2015, les dépenses de fonctionnement sont déjà quasiment stabilisées et les 
recettes de fonctionnement augmentent, malgré la chute des dotations, grâce à une 
diversification des recettes. Le recours à la hausse des taux d’imposition étant limité dans 
le temps et uniquement consacré à accompagner les réformes de structures. 

Cela permet ainsi de désendetter la commune tout en maintenant des investissements 
importants avec cohérence et visibilité sur plusieurs années.  

C’est un changement d’époque que vit Lacanau comme toutes les autres communes de 
France, nous y faisons face, nous nous adaptons progressivement, nous préservons 
l’avenir de la commune et restons résolument ambitieux pour Lacanau. 

  

II) Les budgets annexes 

 

1) Le budget parkings 

Le budget parkings fait l’objet en 2015 de la mise en place d’une réelle politique de 
stationnement. Cela se traduira par un reversement de l’excédent vers le budget principal 
de l’ordre de : 115 000 euros. 

Le politique parkings poursuit les objectifs suivants :  

 Faire participer les touristes et les visiteurs extérieurs au financement des 
infrastructures municipales 

 Améliorer la qualité et le nombre de places de stationnement à Lacanau Océan 

 Promouvoir le stationnement en priorité sur les îlots avant le stationnement dans 
les rues 

 Permettre une rotation plus importante du stationnement dans les rues 
commerçantes 

 Dégager des recettes nouvelles pour la collectivité mais faiblement issues des 
résidents annuels 

 Offrir des infrastructures proches des plages pour des moyens de transports 
alternatifs à la voiture 

La mise en place de cette politique se caractérise par :  
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 Extension des zones de stationnement payant à Lacanau Océan 

 Première vague de stationnements payants dans les rues suivantes : Rue 
Seguin, avenue de l’Europe, place de l’Europe, rond-point du Général de 
Gaulle, rues Gabriel Dupuy, Emile-Baudoux, montée de l’Oyat, rues 
Chambrelent, Maréchal des Logis Garnung, Sylvain-Marian, Charles-
Chaumet, Princeteau, Darrigan, Dehil et Place de l’Eglise, avenues de 
l’Adjudant Guittard, Poincaré, rues Jules Ferry, Pierre Loti, Lagueyte, de la 
Liberté et Gambetta. 

 Mise en stationnement payant des parkings îlots de Pasteur 1 et 2. 

 Augmentation du nombre de places du Parking nord (grâce à un 
rafraîchissement) 

 Au global le nombre de places payantes passerait de : 681 à 2168. 

 

 Création de deux parkings à vélos à proximité des plages et des commerces 

 Création d’une zone de parking à vélos au-dessus de parking Carnot. 

 Création d’une zone de parking à vélos sur le parking gravé. 

 Mise en abonnement intégral du parking Carnot 

Afin de régler le problème de cohabitation entre du « parking horodateur » et du parking 
par abonnement offrant une sécurité la nuit, il est proposé une mise en abonnement 
intégral du parking Carnot  (avec code pour ouvrir les grilles et entrer dans le parking) 
mais à des tarifs cohérents par rapport au service fourni (place réservée et protection). 

  

 Solution à court terme pour l’aire du Huga 

L’aire du Huga nécessite une remise à plat du système d’intervention en cas de panne. 
C’est dans cette optique qu’en 2015 il y aura une sous-traitance de la maintenance avec 
une société proche et réactive.  

 Coût prévisionnel des investissements :  

Acquisition de 33 horodateurs supplémentaires à 6 000 euros de prix unitaire HT, soit un 
investissement total de 198 000 euros HT (passation d’un marché à tranches ferme et 
conditionnelle) + coût de la signalisation (20 500 euros HT) + réalisation des socles 
d’ancrage des horodateurs  (14 850 euros HT), soit un total d’investissements de 235 350 
euros hors taxes. 

 Coût prévisionnel en fonctionnement :  

Recrutement de 6 à 7 ASVP, pour 4 mois chacun en moyenne (soit une dépense estimée de 
55 000 euros). 

 Plan tarifaire : 

La périodicité est étendue avec la création d’une basse saison et les tarifs seront fonction 
de critères tels que : l’éloignement du centre-ville et le type de stationnement. 

Le but est de privilégier le stationnement en îlots pour les plagistes et d’obtenir un 
turnover plus importants dans les rues surtout celles commercantes. 
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Pour tous les parkings payants (sauf Carnot) : il y aura la possibilité d’acquérir pour la 
saison un macaron à faible prix et très préférentiel pour les résidents Canaulais. 

L’objectif étant que les contribuables Canaulais supportent très peu cette politique de 
stationnement au contraire des touristes et visiteurs de passage.  

 

2) Le budget forêt 

On note une diminution forte des recettes de gestion prévues en 2015 (ce sera également 
le cas en 2016 et en 2017), estimées à 118 000 euros environ, compte tenu des effets de la 
tempête de 1999 qui avait détruit des parcelles de grands pins, et compte tenu également 
des incendies de 2011 et de 2012 qui avaient détruit au total une centaine d’hectares de 
pins ; ceci aboutit à une diminution prévisionnelle forte des recettes liées aux coupes 
rases. Parallèlement, en dépenses d’investissement, l’impact de la tempête et des 
incendies, comme indiqué plus haut, oblige la commune à prévoir en 2015, des dépenses 
de reboisement, afin de se remettre à niveau par rapport au plan de gestion pluriannuel 
forestier de la commune qui avait été impacté par les événements exceptionnels évoqués 
précédemment. 
 

3) Budget de l’eau 

Le programme prévisionnel de l’année 2015 concerne :  

 Le programme de réhabilitation du réseau d’eau potable, sur une longueur de 
réseau d’environ 1 985 ml hors branchement, pour un coût estimatif de 
438 250 euros TTC, afin de maintenir un réseau de distribution performant et de 
poursuivre la réduction des pertes en eau (fuites) ;  

 la création d’un nouvel outil de captage concernant le forage du stade, qui présente 
un état général dégradé (coût estimé : 515 000 euros TTC). 

 la réalisation d’un diagnostic réglementaire concernant le forage de Talaris, avec 
notamment une inspection caméra, pour un coût estimé à 10 000 euros TTC. 

 la réhabilitation du groupe électrogène pour le forage de Talaris, la dépense étant 
estimée à 15 000 euros TTC, afin d’assurer la sécurité de l’alimentation en eau en 
cas de coupure électrique. 

 la réalisation de la première tranche de levé topographique du réseau d’adduction 
d’eau potable, pour un montant de 25 000 euros TTC, afin de répondre aux 
obligations prévues par décret. 

 la mise en place, sur les réseaux dont le renouvellement n’est pas à ce jour 
programmé, de pré-localisateurs acoustiques, afin de lutter contre les 
consommations nocturnes importantes, notamment à Lacanau-Océan (coût 
estimatif : 33 500 euros TTC). 

 la mise en place d’une électrovanne permettant de réduire la consommation des 
compteurs du front de mer (15 000 euros TTC). 

 

4) Budget de l’assainissement 

Le programme prévisionnel de l’année 2015 concerne :  
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 une campagne d’inspections télévisées, afin de connaître l’état des réseaux et de 
programmer les futures travaux de réhabilitation ; coût estimatif : 
15 000 euros TTC. 

 la réhabilitation de réseaux, compte tenu des défauts d’étanchéité révélés suite à un 
diagnostic sur certains points du réseau à Lacanau ville (coût de 
150 000 euros TTC). 

 la réalisation d’installations permettant le traitement du réseau de collecte 
communal contre le développement de l’hydrogène sulfuré ; coût estimatif : 
170 000 euros TTC. 

 la mise en sécurité des postes de refoulement, afin de se mettre en conformité avec 
la règlementation en vigueur (prévention des risques de chute du personnel 
exploitant : 30 000 euros TTC). 

 le remplacement du poste de refoulement Les Vacancières (Lacanau ville) et ZUI8 
(Golf côté voie du Baganais), pour un montant estimé de dépense de 
100 000 euros TTC. 

 d’autres investissements qui seront réalisés si possible en 2015 : la sécurisation du 
poste de refoulement PR5bis (60 000 euros TTC), l’amélioration du poste de 
refoulement STEP-Océan (60 000 euros TTC), la mise en place de la télégestion sur 
les ouvrages qui ne sont pas encore équipés (20 000 euros TTC), la mise en place 
de variateurs de vitesse au poste de refoulement PR5bis (20 000 euros TTC). 

 la mise en œuvre d’un programme de contrôle de la conformité des branchements 
au réseau d’eaux usées, lors de la vente d’un bien (22 500 euros TTC). 

 la réalisation de la première tranche de levé topographique du réseau d’adduction 
d’assainissement pour un montant de 50 000 euros TTC, afin de répondre aux 
obligations prévues par décret. 

 

5) Budget des cimetières 

Il n’y a pas de point particulier à noter concernant ce budget, dont les prévisions pour 
2015 ont été estimées à partir des réalisations de l’exercice précédent. 

Le budget principal participe financièrement à l’équilibre du budget des cimetières, à 
hauteur de 44 000 euros, comme l’année précédente. 

 

6) Budget de la régie des transports 

Il n’y a pas de point particulier à noter concernant ce budget, dont les prévisions pour 
2015 ont été estimées à partir des réalisations de l’exercice précédent. 

On remarquera simplement que les dépenses de fonctionnement à caractère général ont 
été estimées pour tenir compte des dépenses contraintes sur ce budget du fait de 
l’accroissement des rotations de bus scolaire engendré par la mise en place des temps 
d’activité périscolaire (impact sur la consommation de carburant, sur l’entretien des bus, 
etc). 

Le budget transports est équilibré en recettes, d’une part par une subvention du budget 
principal (136 000 euros comme en 2014) et d’autre part par une subvention de 
fonctionnement du Conseil général de la Gironde. 
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7) Budget des Golfs 

Il n’y a pas de point particulier à noter concernant ce budget, dont les prévisions pour 
2015 ont été estimées à partir des réalisations de l’exercice précédent. 

Il est prévu que le Budget des Golfs reverse un excédent de 302 000 euros au Budget 
principal, du même ordre qu’en 2014. 

 
 
 
 Ce budget s’équilibre à hauteur de 10 669 242 euros en fonctionnement, et de 7 483 433 euros en 

investissement.  

 

 
Monsieur Michel BAUER souhaite apporter des précisions sur 2 points : 

- La nouvelle municipalité a pu constater que la gestion des ressources humaines des 
agents pouvait être améliorée pour une plus grande efficacité au service des 
canaulais. Une nouvelle réorganisation a été lancée sur notamment l’optimisation 
de la fonction du Directeur Général des Services. 
Ensuite, une première étape de réorganisation des services techniques qui vient 
d’entrer en application, avec l’avis favorable du comité technique, afin d’optimiser 
les ressources internes.  
Puis l’engagement de la commune dans un dialogue social nouveau, avec une 
réunion mensuelle en présence des représentants du personnel et en ouvrant les 
négociations sur le temps de travail des agents dans l’année, pour redéfinir un 
temps de travail annuel par agent de 1 607 h. 

- Concernant les suppressions de bennes et de déchets verts, mis à part le côté 
esthétique, l’utilisation par des professionnels avait été constatée. Il rappelle donc 
que la commune dispose d’une déchetterie accessible, et que les personnes 
porteuses d’un handicap ou en difficulté pour se rendre à la déchetterie pourront 
faire appel au Centre Communal d’Action Sociale qui étudiera leur dossier et 
assurera le ramassage. Par ailleurs, une demande a été formulée au SMICOTOM 
pour une ouverture de la déchetterie le dimanche. 

 
Madame Pascale MARZAT, malgré le contexte actuel difficile, souhaite souligner les 
efforts consacrés par l’équipe municipale en direction de l’enfance et de la jeunesse 
canaulaise. La politique éducation, enfance, jeunesse reste et restera une priorité du 
mandat, plusieurs projets sont d’ailleurs inscrits au plan pluriannuel d’investissement. 
 
Concernant la petite enfance, le projet de déménagement de la crèche Les pieds dans l’eau 
est maintenu, avec la construction d’une nouvelle structure, et l’extension de 16 à 
24 places afin de répondre au besoin d’accueil des familles. 
 
La réforme des rythmes scolaires a marqué cette année, et ce début de mandat. Cette 
réforme a eu un impact sur le budget municipal, néanmoins l’organisation retenue a pu 
satisfaire les familles tout en offrant aux enfants un service de qualité et une maîtrise des 
coûts de fonctionnement. 
 
Cette année sera également marquée par l’extension du groupe scolaire de Lacanau 
Océan. Toutefois Madame Pascale MARZAT souhaite rappeler qu’il ne s’agit pas d’ouvrir 
une nouvelle salle de classe, mais répond à une décision de l’éducation nationale prise en 
2009. Cela permettra aux enfants de maternelle de bénéficier de nouveau d’une salle 
dédiée à la sieste, et la salle de motricité retrouvera ainsi sa vocation première. 
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Des investissements auront également lieu à Lacanau Ville, dans un souci de qualité de 
vie, avec des travaux urgents de rénovation des sanitaires des écoles maternelle et 
élémentaire. 
 
A la Husclade, 3 projets d’investissement ont été retenus : l’installation d’un voile 
d’ombrage, une zone de gazon synthétique à la place du sable peu hygiénique et la 
sécurisation des accès par un portail automatisé. 
 
Elle tient à souligner que les enfants et les jeunes canaulais représentent l’avenir de notre 
commune aussi leurs intérêts restent-ils au centre des préoccupations des élus 
municipaux. 
 
Madame Tiphaine RAGUENEL souhaiterait revenir sur la notion d’héritage plusieurs fois 
évoquée, portant sur l’endettement de la commune. Elle souligne que la nouvelle 
municipalité est tout de même partie d’un excédent de recettes 154 512 € sur le Budget 
Principal, voté en juin 2014. 
 
Elle souhaite également préciser que la capacité d’autofinancement à la fin 2013 était de 
1,4 millions d’euros, et l’encours de la dette d’environ de 13 millions d’euros, soit 1 247 € 
par habitant, sur une capacité de désendettement d’environ 9,5 années. 
 
Finalement il est donc possible de dire que la situation financière héritée de l’équipe 
sortante était saine au regard du résultat et d’une bonne capacité d’autofinancement. 
L’encours de la dette est certes important mais pas dangereux, et doit être mis en relation 
avec les investissements réalisés durant le mandat et servant à tous les canaulais (la 
médiathèque, La Husclade, le Pôle de l’Aiguillone…). 
 
Il y a une dette, mais en contrepartie le patrimoine de la commune a fortement augmenté 
et la nouvelle municipalité en a hérité. 
 
Concernant l’héritage de l’érosion du front de mer, elle indique que 1,3 millions de 
travaux ont été rajoutés par la seule nouvelle majorité, et regrette que plus d’économies 
n’aient pas été proposées. 
 
Des services publics sont imputés aux administrés, tels que le retrait des bennes de 
déchets verts, la diminution du nombre de feux d’artifices, cependant 10 000 € sont 
ajoutés pour un audit de performance, au sujet duquel elle souhaiterait obtenir plus de 
précisions. 
 
Elle souligne de plus la mise en place d’un système de macarons, qui représente une autre 
contrainte pour les canaulais, et s’interroge sur le prix de ces derniers. 
 
Concernant les dépenses de personnel, elle s’interroge sur la réelle priorité du 
recrutement du Directeur de Communication, au regard de la situation de crise de 
Lacanau. 
 
Enfin, sur la dynamique du front de mer, elle souhaiterait connaître également le bilan 
pour la grande roue et les chalets. 
 
Concernant le Compte Administratif 2014 du budget Annexe Forêt, 
Madame Alexia BACQUEY souhaite souligner le bilan positif de ce compte, avec 
115 031 €. 
 
Pour le Budget Primitif 2015, elle précise que le budget est assez difficile à monter, les 
forestiers ne travaillant pas en année civile, impliquant des recettes portées aux budgets 
2014 et 2015 pour des ventes de bois d’Octobre 2014. 
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De plus, le budget 2015 prévoira une diminution des recettes due aux incendies survenus 
sur la commune (100 hectares brûlés). 
 
Pour cette année, ne sont prévus au plan de gestion qu’une seule parcelle en éclaircie de 
27 hectares, une parcelle en deuxième éclaircie de 2 hectares, une parcelle en quatrième 
éclaircie de 14 hectares et deux parcelles en coupe rase de 12 et 4 hectares. 
 
Il y aura donc plus de coupes rases qu’en 2014, à l’inverse des éclaircies, moins 
nombreuses. 
 
Une mise à jour au niveau du reboisement est prévue pour les parcelles ayant subi des 
coupes rases et ayant été incendiées. 
 
Enfin une économie au niveau du débroussaillage est prévue au plan de gestion, des 
travaux seront réalisés en régie, grâce à l’embauche d’un agent qualifié. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’excuse de l’oubli du programme de Monsieur le Maire, 
mais souligne une augmentation d’impôts de 10 % contrairement aux promesses faites. 
 
Concernant l’endettement du fait de l’ancienne municipalité évoqué par Monsieur le 
Maire, Monsieur Olivier BACCIALONE souligne, toutefois, l’intérêt d’une salle de sports à 
côté du collège, et du Pôle de l’Aiguillonne, bien que mal placé selon lui. 
 
Concernant le remboursement important de la dette, il ne jugeait pas nécessaire de 
mettre 3,5 millions d’euros précipitamment sur les travaux du front de mer. Un plan de 
financement aurait dû être prévu. 
 
Pour le retrait des bennes de déchets verts, il regrette que ce retrait n’ait pas eu lieu en 
même temps que l’ouverture élargie de la déchetterie, car les administrés qui travaillent 
n’ont pas la possibilité de s’y rendre aux jours et heures d’ouverture actuels. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE souhaiterait de plus obtenir des explications sur les 
200 000 € de différence au niveau des charges de personnel. 
 
De plus, il constate une augmentation des impôts malgré une baisse des services à la 
population, et une nouvelle politique de stationnement payant sur la commune 
incombant également aux administrés qui paient déjà des impôts. 
 
Au niveau du fonctionnement, Monsieur Jean-Yves MAS, précise qu’il ne sert à rien de 
ressasser les baisses de dotations, ou les rythmes scolaires. 
 
Sur les charges de personnel, il souligne 120 000 € de charges supplémentaires cette 
année au niveau de la rémunération des contractuels. 
 
Malgré les efforts faits sur le mode de fonctionnement des services et sur les ressources 
humaines qu’il félicite, il regrette l’augmentation de la fiscalité de 6 points. 
 
Monsieur Jean-Yves MAS souhaiterait obtenir des précisions sur les 80 000 € de 
décharge de fonction du Directeur Général des Services, et notamment sur la période 
concernée, de juillet à décembre. 
 
Au niveau de l’investissement, Monsieur Jean-Yves MAS alerte sur le fait que le montant 
de la FCTVA dépendra des investissements qui seront réalisés. 
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Il note que le Plan Pluriannuel d’Investissement n’est bâti que sur 90 % des projets de 
l’année à venir, ou des investissements déjà prévus. 
 
Des cessions de fonciers ont été annoncées pour un montant très important, il doute 
fortement de la véracité des chiffres, et attend l’année prochaine. 
Monsieur Jérémy BOISSON souhaite préciser que la commune fait partie d’une 
Communauté de Communes, et que des plans d’investissement sont également réalisés, 
pour notamment : 

- L’aire de grand passage ; 
- Des travaux sur la Zone d’Activités de la Meule, avec la « Route de la Meule » et la 

« Route de la petite Lande ; 
- Des études seront réalisées, financées par la Communauté de Communes, et des 

financements seront recherchés, notamment auprès du Conseil Régional, pour le 
tiers lieu, et le plan plage ; 

- Action avec l’Office Nationale des Forêts en maîtrise d’œuvres sur les plans plages 
et pistes cyclables de la forêt domaniale ; 

- Réalisation des escaliers d’accès aux plages. 
 
En réponse à Madame Tiphaine RAGUENEL, Monsieur Adrien DEBEVER précise que 
cette année est un peu différente au niveau des excédents de l’année précédente, car nous 
votons les Comptes Administratifs en avril, et il n’y aura pas de Budget Supplémentaire 
en juin. 
 
L’excédent est un élément de fonctionnement, c’est un avantage ponctuel, qui ne peut être 
rapproché de la dette. 
 
Sur les investissements, l’équipe précédente a fait des investissements considérables avec 
de l’argent qu’elle n’avait pas, ce qui se traduit aujourd’hui par la dette. Ces 
investissements ont été réalisés sans analyse préalable notamment sur les besoins 
sociaux entraînant un surdimensionnement des équipements, comme le Pôle de 
l’Aiguillonne. 
 
Il précise que la Patrouille de France se produit une année sur deux, et que l’audit de 
performance de Ressources Humaines sera mis à disposition du nouveau Directeur 
Général des Services à son arrivée. 
 
Concernant les dépenses de personnel de 2014, il reste 40 000 € d’évolution, concernés 
par la variation des effectifs et le transfert de personnel du Budget Annexe, vers le Budget 
Principal, ainsi que le recrutement d’un directeur de la communication, qu’il juge utile, 
malgré l’avis de l’opposition, permettant une forte diminution des dépenses liées à la 
communication. 
 
En réponse à Monsieur Olivier BACCIALLONE, Monsieur Adrien DEBEVER confirme 
qu’en effet il y a 1,3 millions d’euros de plus au niveau de l’endettement, mais 
contrairement à lui, ils ont considéré la situation comme urgente, et jugé qu’une 
intervention rapide était nécessaire afin de sauver la saison 2014, et de ne pas mettre en 
danger l’image de LACANAU. 
 
Il rappelle à Monsieur Olivier BACCIALONE qu’il ne s’agit pas de 200 000 € d’entretien 
annuel pour le front de mer, mais de 100 000 € potentiels en cas de dégâts, et de 
87 000 € d’entretien obligatoire de ré ensablement de la plage de repli. 
 
Monsieur le Maire précise qu’il préfère inscrire au budget ces 100 000 € et ne pas les 
utiliser, plutôt que ne pas les inscrire et être obligés en cours d’année, en cas de dégâts, 
d’aller les chercher ailleurs. 
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Monsieur Adrien DEBEVER, pour répondre à Monsieur Olivier BACCIALLONE sur les 
promesses fiscales durant la campagne, brandit le programme de Vivons Lacanau en 
indiquant qu’il se doutait bien que Monsieur BACCIALLONE oublierait aujourd’hui le 
programme pourtant devenu, semble-t-il son livre de chevet. Car ce que dit 
Monsieur BACCIALLONE est faux ! Monsieur DEBEVER lit en page 3 du 
programme qu’il y aura une pause fiscale en 2014, par le gel des taux de fiscalité locale, 
promesse tenue il y a quelques mois, puis dans les années suivantes une maîtrise de 
l’évolution des taux en fonction des besoins réels de la Commune, Monsieur DEBEVER 
indique que l’on est exactement dans cette situation cette année avec le contexte présenté 
précédemment. Donc aucun reniement sur les promesses de campagne ! 
 
En réponse à Monsieur Jean-Yves MAS, Monsieur Adrien DEBEVER précise que 
l’évolution du chiffre annoncé au budget sur les dépenses de personnel, est de 50 000 € 
entre le Compte Administratif 2014 et la proposition faite pour 2015, soit une 
augmentation de 1 %. 
 
Monsieur Adrien DEBEVER rajoute être dans une logique d’acquisition de compétences, 
et se diriger vers des embauches de type contractuel afin d’avoir plus de marges de 
manœuvre. 
 
Concernant la décharge de fonction, il précise que les 80 000 € englobent la totalité du 
remplacement du Directeur Général des Services, soit 66 000 € pour la période allant de 
demain au 31/12/15 et le reste étant le coût du cabinet de recrutement. 
 
Monsieur Adrien DEBEVER souligne que le Plan Pluriannuel d’Investissement a tout de 
même l’avantage d’exister. Néanmoins il considère que le qualifier de creux est très 
excessif, en effet il porte sur 11 millions d’euros d’investissements sur les 3 années. 
 
Enfin, il confirme que le FCTVA est boosté par les investissements réalisés sur le front de 
mer. 
 
Monsieur le Maire répond à Madame Tiphaine RAGUENEL que le commune n’a en effet 
pas eu les recettes escomptées sur le front de mer, mais qu’elle n’a en revanche pas perdu 
d’argent, la consommation électrique de la grande roue ayant été prise en charge par le 
forain, en plus de sa participation de 30 000 €, les chalets n’ont pas été une réussite, mais 
les marchés de nuits ont produit en revanche des recettes supérieures à celles attendues. 
 
Une étude sera faite pour animer le front de mer. 
 
Monsieur le Maire précise à Monsieur Jean-Yves MAS que l’objectif de la majorité est 
d’arriver à un autofinancement qui ne soit pas alimenté par des recettes exceptionnelles, 
qu’il puisse être durable et qu’il pérennise les finances au-delà des années 2020. 
 
Concernant les feux d’artifice, Monsieur le Maire pense qu’ils doivent être moins 
nombreux, mais plus jolis, avec un équilibre entre le bourg et l’océan. 
 
Monsieur le Maire assume la fiscalité. 
 
Il annonce le prix du macaron fixé à 25 € pour tous les canaulais leur permettant de se 
garer partout. La tarification du stationnement sera moins chère sur les grands parkings 
et un peu plus chère en centre ville afin d’éviter les voitures ventouses. 
 
Monsieur le Maire souhaite revenir sur les équipements créés, l’enquête du bureau 
d’étude BSA sur l’analyse des besoins sociaux, révèle les premiers éléments et annonce 
que le bourg est équipé comme une ville de 15 000 habitants et que certains équipements 
sont disproportionnés. 
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Il précise que le collège aurait pu être construit plus près des équipements qui existaient 
déjà sur la commune, et que nous ne pouvons vivre comme une ville de 15 000 habitants, 
alors que nous en avons 4 500. 
 
 

Vu l’avis de la Commission Finances réunie le 30 mars 2015, 

 
 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 ADOPTE le Budget Principal 2015 proposé chapitre par chapitre. 

 
 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, Messieurs Denis LAGOFUN, 
Cyril CAMU et Jean-Yves MAS votent contre. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE vote contre. 
 
 
 
N° DL09042015-04-2 : Budget Primitif 2015 – Budget de la Régie des Transports 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 

 Ce budget s’équilibre à hauteur de 10 669 242 euros en fonctionnement, et de 
7 483 433 euros en investissement.  

 

Vu l’avis de la Commission Finances réunie le 30 mars 2015, 

 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 ADOPTE le Budget de la Régie des Transports 2015 proposé chapitre par chapitre. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
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N° DL09042015-04-3 : Budget Primitif 2015 – Budget de la Forêt 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 

Ce budget s’équilibre à hauteur de 249 974 euros en fonctionnement, et 108 921,57 euros 
en investissement.  

 

Vu l’avis de la Commission Finances réunie le 30 mars 2015, 

 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 ADOPTE le Budget de la Forêt 2015 proposé chapitre par chapitre. 

 
 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
 
 
 
N° DL09042015-04-4 : Budget Primitif 2015 – Budget des Parkings 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 

Ce budget s’équilibre à hauteur de 403 349,72 euros en fonctionnement, et 488 031,01 
euros en investissement.  

 

Vu l’avis de la Commission Finances réunie le 30 mars 2015, 

 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 ADOPTE le Budget des Parkings 2015 proposé chapitre par chapitre. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS votent contre. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE vote contre. 
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N° DL09042015-04-5 : Budget Primitif 2015 – Budget des Cimetières 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 

Ce budget s’équilibre à hauteur de 64 761 euros en fonctionnement, et 96 972,10 euros en 
investissement.  

 

Vu l’avis de la Commission Finances réunie le 30 mars 2015, 

 
 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 ADOPTE le Budget des Cimetières 2015 proposé chapitre par chapitre. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, Messieurs Denis LAGOFUN, 
Cyril CAMU et Jean-Yves MAS votent contre. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE vote contre. 
 
 
 
N° DL09042015-04-6 : Budget Primitif 2015 – Budget de l’Eau Potable 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 
Ce budget s’équilibre à hauteur de 418 032 euros en fonctionnement, et 1 572 633,60 euros 

en investissement.  

 

Vu l’avis de la Commission Finances réunie le 30 mars 2015, 

 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 ADOPTE le Budget de l’Eau Potable2015 proposé chapitre par chapitre. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE vote contre. 
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N° DL09042015-04-7 : Budget Primitif 2015 – Budget de l’Assainissement 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 

Ce budget s’équilibre à hauteur de 1 586 711,34 euros en fonctionnement, et 1 787 654,97 
euros en investissement.  

 

Vu l’avis de la Commission Finances réunie le 30 mars 2015, 

 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 ADOPTE le Budget de l’Assainissement 2015 proposé chapitre par chapitre. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
 
 
 
N° DL09042015-04-8 : Budget Primitif 2015 – Budget des Golfs 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 

Ce budget s’équilibre à hauteur de 385 165,92 euros en fonctionnement, et 71 000 euros en 
investissement.  

 

Vu l’avis de la Commission Finances réunie le 30 mars 2015, 

 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 ADOPTE le Budget des Golfs 2015 proposé chapitre par chapitre. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
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N° DL09042015-05 : Taxes Locales : Vote des taux 2015 
 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 

 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 VOTE pour l’année 2015 les taux des 3 taxes portant sur les ménages, comme suit, 
compte tenu des bases d’imposition prévisionnelles 2015 notifiées par les services fiscaux  

 

 Bases d’imposition 
prévisionnelles 2015 

Taux 
d’imposition 
communaux 
2014 

Taux 
d’imposition 
communaux 
2015 

Variation (%) 
2015/2014 

Taxe d’habitation 21 952 000 10,03% 10,63% +6% 

Taxe foncière 
(bâti) 

14 585 000 18,17% 19,26% +6% 

Taxe foncière 
(non bâti) 

346 500 27,62% 29,28% +6% 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS votent contre. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE vote contre. 
 
 
 
N° DL09042015-06 : Indemnités de fonction du Maire et des Adjoints, et des 
Conseillers Municipaux Délégués 
 Rapporteur : Monsieur DEBEVER 

 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE demande pourquoi la diminution a été fixée à 3 %, plutôt 
que 4 ou 6 %, comme l’augmentation des impôts. 
 
Monsieur Adrien DEBEVER explique s’être fixé sur l’effort demandé aux services dans 
leur fonctionnement. 
 
Madame Tiphaine RAGUENEL s’interroge sur l’objet de l’indemnité et si cette baisse ne 
peut pas être récupérée par des frais de déplacements par exemple des élus. 
 
Monsieur le Maire lui rappelle que les budgets sont des documents publics et qu’elle peut 
les consulter. 
 
Monsieur Adrien DEBEVER précise que l’on peut toujours remettre tout en question y 
compris les gestes de solidarité et que bien sûr cette baisse ne sera pas compensable par 
quelques biais que ce soient. Et concernant le cas spécifique du carburant, il rappelle que 
ce compte comme d’autres fait l’objet d’un objectif de baisse de 5 % minimum pour 2015. 
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VU la délibération n° DL 11042014-02 relative aux indemnités de fonction du Maire et des 

Adjoints, 

VU la délibération n° DL28042014-02 relative aux indemnités de fonction des Conseillers 
Municipaux Délégués, 

 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 AUTORISE la diminution de trois pour cent (3%) du montant des indemnités de 
fonction attribuées au Maire et aux Adjoints (majorées de 50 % conformément aux Articles 
L.2123-22 et R .2123-23 du CGCT), selon le détail indiqué ci-après : 

Montant de l’indemnité de fonction attribuée au Maire : 55% de l’indice brut 1 015, moins 3% 
Montant de l’indemnité de fonction attribuée aux 8 Adjoints :   
 Michel BAUER :   18,5% de l’indice brut 1 015, moins 3% du montant 
 Sylvie LAVERGNE :  18,5% de l’indice brut 1 015, moins 3% du montant 
 Adrien DEBEVER :  18,5% de l’indice brut 1 015, moins 3% du montant 
 Alexia BACQUEY :   18,5% de l’indice brut 1 015, moins 3% du montant 
 Philippe WILHELM :   18,5% de l’indice brut 1 015, moins 3% du montant 
 Aude CASTAING :   18,5% de l’indice brut 1 015, moins 3% du montant 
 Hervé CAZENAVE :   18,5% de l’indice brut 1 015, moins 3% du montant 
 Hélène CROMBEZ :  18,5% de l’indice brut 1 015, moins 3% du montant, 

 
 AUTORISE la diminution de trois pour cent (3%) du montant des indemnités de 

fonction attribuées aux Conseillers Municipaux délégués (majorées de 50 % conformément aux 
Articles L.2123-22 et R .2123-23 du CGCT), selon le détail indiqué ci-après : 

 Pascale MARZAT :  7% de l’indice brut 1 015, moins 3% du montant 
 Cyrille RENELEAU :   7% de l’indice brut 1 015, moins 3% du montant 
 Alain BERTRAND :   7% de l’indice brut 1 015, moins 3% du montant 
 Patrick MORISSET :   7% de l’indice brut 1 015, moins 3% du montant. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
 
 
 
N° DL09042015-07 : Subventions aux associations 2015  
 
 Rapporteur : Monsieur RENELEAU 

 
 
Monsieur Cyrille RENELEAU précise que cette année les dossiers ont été remaniés et 
complétés afin de répondre plus précisément aux demandes des associations. 
 
Le dossier est devenu une demande de soutien, et non plus strictement de subvention, de 
plusieurs natures, locaux, matériels, formations, espaces publics et subventions. 
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Tous les critères ont été travaillés et validés en commissions. Pour l’attribution des 
subventions, les dossiers ont été traités en commissions finances en présence des vices-
présidents des commissions concernées.  
 
Les critères et pertinence d’un versement de subvention aux associations ont été appréciés 
en fonction de la nature de l’activité et de l’ambition du projet. 
 
Le montant de la subvention de fonctionnement a été apprécié en fonction de la santé 
financière de l’association. Ces subventions sont d’équilibre et n’ont pas vocation à 
participer à la constitution d’un excédent budgétaire et assurer un équilibre des comptes 
de résultat. 
Cette nouvelle politique a pour but de privilégier les associations dont la survie financière 
dépend de la commune sans mettre en danger économique les autres associations. 
 
Les critères qui ont été retenus :  

- si la subvention 2014 est inférieure au solde du compte de résultats, une somme 
symbolique de 100 € sera versée afin de marquer le soutien de la commune à cette 
association ; 

- si le solde du compte de résultats est positif, même plus faible que la subvention 
historique, alors cette dernière peut baisser jusqu’au niveau de l’équilibre du 
compte de résultats si la trésorerie est faiblement positive ; 

- si la trésorerie structurelle est importante (5 fois le niveau de la subvention 2014), 
elle peut être amenée à baisser au-delà du point d’équilibre ; 

- si le compte de résultats est négatif ou juste à l’équilibre, la subvention 2014 est 
maintenue, sauf si la trésorerie structurelle est trop importante. 

 
Les subventions évènementielles ont été traitées de manière différente. Les critères 
d’attribution ont été l’intérêt général caractérisé et si la volonté de diversifier les recettes 
est avérée, alors la subvention historique est maintenue, voir augmentée et conditionnée 
par la fourniture de justificatifs. 
 
En conclusion, cela a permis de maintenir un budget global subvention dans la moyenne 
des subventions communales 2011/2014, mais aussi l’attribution de nouvelles subventions 
de fonctionnement évènementiel pour de jeunes associations qui n’y avaient pas droit 
jusqu’à présent. 
 
Malgré un budget général serré, les associations canaulaises ne sont pas impactées. Les 
montants des subventions ont été travaillés et débattus en commission Finances, dans la 
plus grande clarté, prenant en compte les avis et analyses de chacun, avec prise de 
décision collégiale en toute transparence. 
 
Nous montrons notre attachement au tissu associatif local en accompagnant leurs 
initiatives. 
 
 
Monsieur le Maire signale qu’un principe d’équité devait être rétabli et salue le travail des 
commissions.  
 
 
Monsieur Jean-Yves MAS souligne que les règles du jeu ont été claires, même si quelques 
associations ont pu être surprises par ce changement de principe. 
 
Le risque pour les prochaines années pourrait être que les associations demandent des 
aides évènementielles, et qu’elles ne créent pas un déficit. Il fait cependant confiance aux 
associations concernant la véracité des chiffres. 
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Comme demandé le 28/04/14, il souhaiterait avoir le quantitatif du soutien en logistique 
et matériel. Monsieur le Maire acte sa demande et précise que le tableau lui sera 
communiqué. 
 
 
Madame Sylvie LAVERGNE revient sur les subventions événementielles, et précise que les 
associations vont peut être se diriger vers des subventions évènementielles, mais rappelle 
que la concrétisation de l’évènement est absolument nécessaire. Elles ne percevront pas la 
subvention si l’évènement n’a pas lieu pour une quelconque raison. 
 
Monsieur le Maire précise par ailleurs qu’ils ne sont pas obligés de valider tous les 
évènementiels, s’ils ne correspondent pas aux attentes de la Ville. 
 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 DECIDE d’allouer les subventions 2015 aux associations, telles que déclinées ci-dessous : 

 

SUBVENTIONS 2015 ATTRIBUEES AUX ASSOCIATIONS PAR LA 
COMMUNE DE LACANAU 

   

SUBVENTIONS/COMMISSION 
Proposé au 
vote pour 

2015 

 Animations  

 Comité des Fêtes de Lacanau (dit du Lac) 5 000   

 Comité des Fêtes de la Grande Escoure 2 250   

 Comité des Fêtes du Moutchic 2 000   

 Amicale Sapeurs-Pompiers - bal Fête Nationale 800   

Total 10 050   
    

SUBVENTIONS/COMMISSION 
Proposé au 
vote pour 

2015 

 Culture et Vie Associative   

 Ici et Maintenant - festival de musique Musical'Océan 4 000   

 Lacanau Accueil 800   

 Lacanau Europe 300   

 Oup's Création 500   

 Association des Artistes Canaulais 400   

 Association Culturelle de Lacanau  5 000   

 Club Regain 600   

La Ludocaine 500   

Lacanau Bridge Club 100   
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Océan Bridge Club (festival de bridge) 4 500   

 Association Respect Animaux (ARA) 850   

Arpège Art Academy 1 200   

Arkhan Asso (jeux de société festival les irréelles) 200   

Total 18 950   
   

SUBVENTIONS/COMMISSION 
Proposé au 
vote pour 

2015 

 Chasse/Pêche   

 Association Canaulaise de la Halte Nautique 400   

 La Gaule Canaulaise 135   

 Les Archers Canaulais 200   

 Association des chasseurs de la forêt domaniale 100   

Total 835   
    

SUBVENTIONS/COMMISSION 
Proposé au 
vote pour 

2015 

 Scolaire/Enfance/Jeunesse   

 Association sportive Collège Lacanau 1 500   

 Foyer Socio-éducatif du Collège de Lacanau 1 500   

 Association Les Petits  Canaulais (crêche Parentale) 100 000   

 Prévention Routière 100   

Total 103 100   

    

SUBVENTIONS/COMMISSION 
Proposé au 
vote pour 

2015 

 Sports   

 Ski Nautique Lacanau Guyenne 800   
 Ski Nautique Lacanau Guyenne : Lacanau Wave'n ski cup 
2015 200   

 ASL Judo 3 500   

 ASL Badminton 1 400   

 ASL Gymnastique Volontaire 150   

 ASL Volley 300   

 ASL Rugby 3 500   

 ASL Taekwondo 300   

 ASL Danse 3 000   
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 SSLO Golf - Trophée de la ville 400   

 SSLO Golf - Grand prix de Lacanau 650   

 Pétanque Océane - Grand Prix de la Ville et Pet' en cœur 750   

 Football Club Médoc Océan Lacanau Carcans (FCMOLC) 15 150   

 Voile Lacanau Guyenne 3 200   

 Kitesurf Club Lacanau  100   

 Kitesurf Club Lacanau - Handi-Kite 500   

 Lacanau Equicréation 1 000   

 Sauvetage Côtier Lacanau 500   

 Sauvetage Côtier Lacanau 1 000   

 Lacanau Wind Trophée 24h de planche à voile 1 200   

 COLP - Comité d'Organisation du Lacanau Pro 35 000   

Lacanau Ski Loisir 300   

 Lacanau Gliss' Festival 33 1 500   

Lacanau Surf Club 320   
 Lacanau Surf Club - Coupe de France Longboard, tandem, 
… 1 000   

 Lacanau Surf Club - Coupe de Gironde 200   

 Lacanau Surf Club - Criterium des jeunes de Gironde 200   

 Lacanau Surf Club - Coupe de France de Surf 1 000   

 Lacanau Surf Club - les Super canailles 500   

Total 77 620   
    

SUBVENTIONS/COMMISSION 
Proposé au 
vote pour 

2015 

 Autres   

Association Union Nationale des Combattants de Lacanau 800   

Union Départementale Fédérée des Associations pour le don 
de sang bénévole de la Gironde : organisation du congrès 
inter-régional du 9 mai 2015 à Lacanau 

100 

 D.F.C.I. - Défense de la Forêt Contre les Incendies 6 500   

Total 7 400   
 

SUBVENTIONS - TOUTES COMMISSIONS 
Proposé au 
vote pour 

2015 

Total Général 217 955   

Dont Total événementiel 54 500   
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Madame Alexia BACQUEY s’abstient sur la subvention accordée à la DFCI. 
 
Monsieur Alain BERTRAND s’abstient sur la subvention accordée à l’ASL Rugby. 
 
Madame Corinne FRITSCH s’abstient sur les subventions accordées au Lacanau Gliss’ 
Festival 33, aux Archers Canaulais, ainsi qu’à l’Union Départementale Fédérée des 
Associations pour le don de sang bénévole de la Gironde : organisation du congrès inter-
régional du 9 mai 2015 à Lacanau. 
 
Monsieur Jérémy BOISSON s’abstient sur la subvention accordée au Lacanau Surf Club. 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS votent contre. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE vote contre. 
 
 
 
N° DL09042015-08 : Consultation juridique sur la domanialité du Lac 
 
 Rapporteur : Monsieur BERTRAND 

 
 
VU : 

 L’Article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 L’Article 558 du Code Civil ; 
 Le Code Général de la Propriété des personnes publiques, et notamment ses 

Articles  L2111-1, L2111-7, L2111-8, L2111-12, R2111-15, R2111-19 ; 
 Le Code de l’Environnement, et notamment ses Articles L123-1 et suivants ; 

L’étang de LACANAU, appelé communément « Lac de Lacanau » est un élément du 
domaine privé de la commune. Pour autant, il est largement ouvert au public et accueille de 
nombreuses activités : baignade, chasse, pêche, sports nautiques. Cette diversité et la possibilité de 
conflits d’occupation a conduit le Préfet de la GIRONDE, compétent pour la police des eaux 
intérieures, à réglementer la navigation sur ce lac. Cette réglementation consiste en diverses 
mesures de sécurité et à la division de la surface du lac en plusieurs zones dont certaines sont 
réservées à des activités nautiques déterminées (ski nautique, kite-surf, etc.) et d’autres banalisées. 
La commune de LACANAU est chargée par cet Arrêté de mettre en place la signalisation 
prescrite et de constater les infractions à la police de la navigation avec des moyens appropriés. 
De plus, la commune a été incitée par l’État à compléter et à préciser cette réglementation 
préfectorale par un Arrêté Municipal du 18 juin 2012. 

C’est dans un cadre de domanialité privée que se sont développées de nombreuses 
activités de navigation dont la conciliation avec les autres activités de loisir devient difficile. 
L’Arrêté Municipal précité dénombre sept catégories de navigation selon qu’elle s’effectue à voile, 
à rames et avirons, motorisée, aérotractée, mototractée sans préjudice des nouvelles activités qui 
se développent rapidement. Cette domanialité oppose ainsi deux séries de difficultés pour 
organiser la navigation et le partage des usages du lac dans le temps et dans l’espace, pour assurer 
la sécurité des personnes et des biens, la tranquillité publique, la qualité de l’eau, la protection des 
espèces animales et végétales, la protection de l’espace naturel du lac et du site qu’il constitue : 
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 Le développement incontrôlé des navigations commerciales : Une part 
importante de ces activités s’effectue dans le cadre d’activités commerciales par 
lesquelles le pratiquant rémunère l’organisateur, lequel est ainsi occupant gratuit et 
sans titre d’un domaine privé et en tire un avantage économique. Ces activités 
commerciales se développent de façon incontrôlée, la domanialité privée du lac 
n’autorisant pas la limitation du nombre de ces activités, il conviendrait d’apporter 
une limite financière à cette expansion par l’institution de redevances ; 
 

 La difficulté d’exécution de la police du lac : En matière de police l’Arrêté 
Municipal du 18 juin 2012 se révèle satisfaisant dans ses principes, mais le respect 
de ses dispositions est rendu très difficile par la domanialité privée. L’Article  
L4272-1 du Code des Transports commissionne les agents de police judiciaire et, 
secondairement, leurs adjoints pour la répression des infractions au règlement de 
police général des eaux intérieures et donc à l’Arrêté Préfectoral pris dans ce 
cadre. L’Article 21 du Code de Procédure Pénale, habilite les agents de la police 
municipale de LACANAU à dresser procès-verbal des infractions qu’ils constatent  
sur le littoral et sur l’étendue du lac. Cette habilitation s’étend également aux 
infractions aux Arrêtés Municipaux (Code Pénal, Article R610-5). La limite à 
l’efficacité de la police municipale est qu’elle ne peut que constater l’infraction, elle 
ne peut pas identifier les auteurs par contrôle d’identité et ne peut les interpeler 
qu’en cas de flagrant délit. La domanialité privée interdit de constater des 
contraventions de grande voirie car elles ne sont applicables que sur le domaine 
public. La contravention de grande voirie permet de sanctionner les auteurs directs 
d’une dégradation du domaine public (pollution, destruction d’aménagements) ou 
indirects (propriétaires des engins avec lesquels les dégradations ont été commises). 

En dernier lieu, il est devenu manifeste que le lac est entré de fait dans le domaine public 
communal. Conformément au Code Général de la Propriété des personnes publiques (Article 
L2111-1), le lac : 

 Appartient à la Commune, personne publique ; 
 Est affecté à l’usage direct du public ; 
 A fait l’objet d’aménagements indispensable aux activités de baignade et de 

navigation : balisage des chenaux d’accès et des zones réservées, 4 cales de 
descente de bateaux, six zones de mouillage à corps morts, une halte nautique de 
153 emplacements. 

En conséquence, il convient que le lac soit classé dans le domaine public communal et, à cette fin, 
que soit ordonnée l’enquête publique prévue par l’Article L2111-12 du Code Général de la 
Propriété des personnes publiques. 

 
 
Monsieur Jean-Yves MAS souligne en effet que le Lac est aujourd’hui une propriété privée 
communale à domanialité publique et qu’il n’est pas contre le fait de vouloir en faire du 
domaine public à part entière. 
 
Toutefois, il précise que 2 autres sujets sont importants : 
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- La notion de délimitation du domaine public entraînant un travail très important 
à faire en amont ; 

- Les activités commerciales sur le Lac : des Autorisations d’Occupation 
Temporaires (AOT) du domaine public seront délivrées. 
Il attire l’attention sur la Loi Pinel, du 18/06/2014 admettant l’exploitation des 
fonds de commerces sur le domaine public, à condition d’avoir une clientèle 
propre.  
Il rappelle le risque d’indemnité d’éviction, dans le cas où nous souhaiterions 
stopper une AOT, calculée sur la valeur du fonds de commerce, et s’inquiète que ces 
recettes ne deviennent pas demain des dépenses. 

 
C’est pour ces raisons, même s’il comprend la volonté de Monsieur le Maire et des élus, 
que son groupe ne pourra aller dans ce sens. 
 
Madame Tiphaine RAGUENEL sent bien que des recettes sont bien recherchées. Elle 
précise que des taxes existent déjà, et souhaiteraient avoir des précisions sur les 
retombées de ces dernières.  
 
Ensuite, concernant l’accompagnement juridique, et la démarche de rationalisation du 
Lac, où la hausse de 7 000 € supplémentaires est évoquée pour une éventuelle étude 
d’accompagnement et de faisabilité, elle souhaiterait savoir par rapport à quoi est 
calculée cette hausse. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE indique ne pas être opposé à l’idée, mais souhaiterait 
connaitre le coût que cela représente, et si cela a été budgété. 
 
En réponse à Madame Tiphaine RAGUENEL et Monsieur Jean-Yves MAS, 
Monsieur Adrien DEBEVER précise qu’il ne s’agit pas d’une décision définitive actant le 
changement de domanialité du Lac, mais d’une étude et un débat. Il s’agit d’étudier un 
sujet qu’aucune municipalité n’avait traité jusque là malgré la multiplicité des activités 
sur le Lac. 
 
Le système actuel ne permet pas une équité pour ces utilisateurs. Les tarifs pouvant être 
différents pour 2 mêmes activités, et ce en fonction du moment de leur installation, et du 
prix fixé alors. Il y a donc un vrai problème de justice, avant de parler de manque à 
gagner pour la commune. 
 
Le coût de l’enquête publique sera entre 1 000 et 2 000 €. 
 
Il s’agit d’une démarche ouverte, entre juin et août, dont l’avis de cette enquête sera rendu 
à l’automne, et pour laquelle une réunion publique sera organisée. 
 
Une décision devrait être prise seulement en Décembre prochain. 
 
Monsieur le Maire invite tout le monde à venir participer à cette enquête publique, car il 
s’agit d’un élément important dans le devenir du Lac et de sa protection également. 
 
Monsieur Jean-Yves MAS s’interroge sur la formulation de la délibération qui engage le 
Conseil Municipal à accepter le principe d’engager la procédure de modification de 
domanialité du Lac. 
 
Monsieur le Maire précise qu’il s’agit d’une étape nécessaire à l’enquête publique, mais 
qu’à terme le choix restera à faire entre les possibilités qui s’offrent à nous. 
 
Monsieur Adrien DEBEVER indique que les informations recueillies seront nécessaires 
afin de faire un choix en décembre prochain. 
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Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 ACCEPTE le principe d’engager la procédure de modification de domanialité du lac, 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à cette procédure. 

Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
 
 
 
N° DL09042015-09 : Mise en place du Comité local de concertation 
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
 
Les élus souhaitent développer une participation citoyenne à l’élaboration des documents 

d’urbanisme et l’apport de points de vue citoyens sur leurs projets. 

Dans cette perspective, est envisagée la mise en place d’un Comité local de concertation, 
placé sous la présidence du Maire. La liste des structures membres de ce Comité est proposée par 
Monsieur le Maire, elle se compose de représentants des institutions, d’associations 
environnementales, de représentants des activités économiques directement ou indirectement 
concernés, des propriétaires et usagers de la commune. 

L’organisation et le suivi technique des travaux du Comité seront assurés par le service 
urbanisme et aménagement de la commune.  

Le Comité local de concertation est un organe consultatif, aucun vote et aucune délibération 
ne seront pris en son sein concernant les projets de la commune ; il participe à l’élaboration et 
donne son avis sur l’orientation des projets. Une charte de participation, signée par tous les 
membres du Comité, en fixe les objectifs, la composition et les principes de fonctionnement ; elle 
a valeur de « contrat d’engagement ». 

L’objectif de ce Comité est de travailler sur la définition des projets d’urbanisme de la 
commune et l’élaboration des documents comme le Plan Local d’Urbanisme ou l’Agenda 21 aux 
côtés du service urbanisme et aménagement de la commune. 

La composition du Comité est susceptible d’évoluer à la marge en raison des aléas de ce 
type de démarche, mais toujours en respectant le nombre d’une trentaine de membres fixé par la 
Charte. 

Considérant que ce Comité vient renforcer l’obligation de concertation prévue à l’article 
L.300-2 du Code de l’Urbanisme pour l’élaboration des documents d’urbanisme, mais qu’il ne fait 
l’objet d’aucune obligation réglementaire spécifique, 

 
 

Monsieur le Maire précise que ce comité a commencé a travailler, mais qu’il est formalisé 
aujourd’hui, le PLU étant engagé depuis 11 ans, afin de l’amener à son terme. 
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En réponse à Monsieur Olivier BACCIALONE, Monsieur le Maire rappelle qu’il s’agit d’un 
Comité Local de Concertation répondant au souhait de la municipalité, et non pas d’une 
obligation légale, qui traitera du PLU et de l’Agenda 21. 
 
Il l’informe également de la composition de ce comité : 

- Elus et agents de la Ville de LACANAU ; 
- Association Communale de Chasse Agréée ; 
- Association de Développement Economique Canaulais ; 
- Association des Propriétaires et Locataires de Lacanau Océan ; 
- Association des Riverains du Lac de Lacanau ; 
- Association Vive la Forêt ; 
- Association La Gaule Canaulaise ; 
- Un agent immobilier ; 
- Le cabinet d’études BSA, qui nous assiste dans l’étude des besoins ; 
- La CCLM, un représentant ; 
- Le Conseil de Quartier Landes et Bourg ; 
- Le Conseil de Quartier Océan Nord et le Huga ; 
- Le Conseil de Quartier Océan Sud ; 
- Le Conseil de Quartier Rives du Lac ; 
- Copropriétaires Marina de Talaris ; 
- ERDF ; 
- Des habitants ; 
- L’Office de Tourisme Médoc Océan ; 
- L’Office Nationale des Forêts ; 
- Le Pays Médoc ; 
- La SEPANSO Gironde ; 
- Le SIABVELG ; 
- L’Union des Centres de Plein Air. 

 
Monsieur le Maire précise à Monsieur BACCIALONE que 2 agents immobiliers ont été 
convoqués, mais seulement 1 a répondu à l’invitation. 
 
 
Monsieur Jean-Yves MAS indique faire partie de ce comité, mais souhaiterait savoir en 
quelle qualité, et s’il est composé d’autres élus en dehors du Maire. 
 
Monsieur le Maire indique que de nombreux élus en font partie. Il ajoute qu’il s’agit d’une 
volonté de faire avancer le dossier, et d’éviter les recours excessifs, afin que ce document 
soit validé avant le 1er janvier 2017. 

 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le 

CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 DÉCIDE de la mise en place du Comité local de concertation pour une durée 
indéterminée, 

 CHARGE Monsieur le Maire de présider le Comité local de concertation, 

 CHARGE le service urbanisme et aménagement de la commune du suivi et de 
l’organisation technique  du Comité local de concertation. 
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N° DL09042015-10 : Prescription de la révision du règlement local de publicité 
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
 

Monsieur le Maire rappelle la profusion de panneaux sur le territoire, et tient à remercier 
les services qui ont travaillé au retrait des panneaux non réglementaires. 
 

Préambule : On entend par publicité toute inscription, forme ou image, destinée à informer 
le public ou à attirer son attention, tout comme les dispositifs dont le principal objet est de 
recevoir ces inscriptions, formes ou images ; les pré-enseignes qui indiquent la proximité d’un 
immeuble (terrain ou bâtiment) où s’exerce une activité déterminée sont soumises au même 
régime juridique. 

La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement dite 
loi Grenelle II, en son chapitre III « Publicité extérieure, enseignes et préenseignes » (articles 36 à 
50 de la loi) a réformé le droit de la publicité extérieure.  

Le décret n° 2012-118 du 30 janvier 2012 relatif à la publicité extérieure, aux enseignes et 
aux préenseignes encadre et précise la mise en œuvre de cette réforme, et établit le règlement 
national de publicité, codifié aux articles R.581-11 et suivants du Code de l’environnement.  

L’article 15 de ce décret introduit au titre VIII « Protection du cadre de vie » du Code de 
l’Environnement une section 4 « règlement local de publicité » (articles R.581-72 à R.581-80 du 
Code). Les règlements locaux de publicité (RLP), adaptations locales des règles nationales, ne 
peuvent qu’être plus restrictifs que la règle nationale. Ils sont élaborés, révisés et modifiés selon 
les règles applicables aux plans locaux d’urbanisme. 

A LACANAU, l’arrêté municipal du 6 juillet 1998 porte règlement local de publicité. Compte 
tenu de l’ancienneté de ce document, de la modification de la législation et de la réglementation 
applicables à la publicité extérieure, et de l’évolution du territoire communal, il convient de 
prescrire la révision du règlement local de publicité, devenu obsolète. Le nouveau RLP sera annexé 
au plan local d’urbanisme en cours d’élaboration. 

Conformément à l’article L.123-6 du Code de l’urbanisme, la présente délibération porte 
d’une part sur les objectifs poursuivis par la révision du RLP, et d’autre part sur les modalités de la 
concertation. 

 

I – Objectifs poursuivis par la révision du RLP 

 

Interdiction de la publicité dans des lieux identifiés  

L’article L.581-4 du Code de l’environnement dispose :  

« Toute publicité est interdite : 

1° Sur les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l'inventaire 
supplémentaire ; 
2° Sur les monuments naturels et dans les sites classés ; 
3° Dans les coeurs des parcs nationaux et les réserves naturelles ; 
4° Sur les arbres. » 
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Outre ces interdictions, et afin de préserver et mettre en valeur le patrimoine bâti, naturel 
et paysager de la commune, la publicité sera interdite dans les espaces identifiés au plan local 
d’urbanisme. 

 

Harmonisation des règles dans des secteurs identifiés  

Compte tenu de l’étendue de la commune, un zonage et des sectorisations seront mis en 
place, à l’intérieur desquelles les règles concernant l’implantation des dispositifs publicitaires seront 
harmonisées pour assurer une cohérence dans les lieux présentant un patrimoine bâti ou naturel 
remarquable, sur les voies structurantes traversant la commune, dans les zones à intérêt 
commercial et/ou touristique. 

 

Adaptation des formats publicitaires aux lieux environnants  

A l’intérieur de chaque secteur identifié, les formats publicitaires seront modulés en fonction 
de l’architecture environnante. Une réflexion sera engagée sur la pertinence d’interdire ou 
réglementer la publicité sur les clôtures. 

 

Réglementation de l’aspect des dispositifs  

Les dimensions, les matériaux, les coloris, les supports et d’une manière générale l’aspect 
esthétique des dispositifs publicitaires seront réglementés en fonction de chaque secteur. 

 

II – Modalités de concertation 

Conformément à l’article L.300-2 du Code de l’urbanisme, la révision du RLP fera l'objet 
d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les 
associations locales et les autres personnes concernées, notamment les commerçants, les 
enseignistes et les sociétés d’affichage. .  

La concertation revêtira les formes suivantes : 

- mise à disposition en Mairie d’un dossier dans lequel seront indiqués et développés les 
objectifs poursuivis, et d’un registre où toute personne intéressée pourra formuler ses 
observations ; 

- mise en ligne sur le site internet de la commune du dossier et de l’état de son avancement et 
permettant au public de formuler ses observations ; 

- organisation de réunions publiques et d’expositions en Mairie. 

A l'issue de la concertation, le Conseil Municipal en arrêtera le bilan. 

 

Monsieur Olivier BACCIALONE demande le nombre d’emplacements d’affichage libre. 
 
Monsieur le Maire précise qu’une autorisation est toujours nécessaire. 
 
Monsieur Jean-Yves MAS estime qu’il s’agit d’une bonne chose sur le principe, d’autant 
que ce règlement local de publicité devrait être annexé au Plan Local d’Urbanisme, mais 
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souhaite rebondir sur la Taxe Locale de Publicité Extérieure (TLPE) et notamment 
l’action envisagée à ce sujet. 
 
Monsieur le Maire indique qu’un lot concernera le règlement pur, et un autre lot la TLPE. 
Il souligne que sur ce point également il y a un problème d’iniquité, informe que la 
DDTM 33 nous a assistés dans cette démarche et remercie Madame Aude CASTAING 
pour le travail réalisé. 
 
Monsieur Jean-Yves MAS souligne que la TLPE touche les acteurs économiques et de ce 
fait met en garde sur l’application de cette dernière. 
 
Monsieur le Maire revient sur l’Article 2 du projet de Délibération, relatif aux modalités 
de concertation, et indique que les entreprises locales ne seront pas fortement taxées. 
 

 

Sur proposition de la commission urbanisme et développement durable selon réunion du 
30 mars 2015, 

 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le 

CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 PRESCRIT la révision du règlement local de publicité, 

 PRÉVOIT pendant toute la durée de la procédure la concertation avec la population, les 
associations locales et autres personnes concernées selon les modalités ci-dessus exposées, 

 ASSOCIE les services de l’Etat à la révision du règlement local de publicité, 

 CHARGE si nécessaire un organisme spécialisé d’assister la commune dans la révision du 
règlement local de publicité, 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à la révision du 
règlement local de publicité. 

 
 
 
N° DL09042015-11 : Instruction des demandes de permis et déclarations préalables 
relatives à l’occupation du sol – convention avec le Syndicat Départemental d’Energie 
Electrique de la Gironde (SDEEG) 
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
 
Les lois de décentralisation de 1982 et 1983 ont transféré aux communes la compétence de 

la délivrance des autorisations de construire, tout en bénéficiant gracieusement de l’aide des 
services instructeurs de l’Etat (Direction Départementale des Territoires et de la Mer - DDTM) 

La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dite 
loi ALUR, est venue modifier ce schéma organisationnel en limitant l’accompagnement des 
communes par l’Etat. C’est ainsi que la majeure partie des communes de Gironde doit désormais 
reprendre la pleine instruction du droit du sol à compter du 1er juillet 2015 ; ce mouvement doit 
se poursuivre pour les autres communes le 1er janvier 2017.  
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Soucieux d’accompagner les communes, le SDEEG envisage de rendre ce service à moindre 
coût sur la base d’un service d’instruction mutualisé à l’échelle de la Gironde, garantissant 
proximité et réactivité, en toute sécurité juridique. Il est à noter que les communes restent 
pleinement compétentes en matière de planification de leur document d’urbanisme et de 
délivrance des autorisations de construire. 

Afin de matérialiser les relations entre le SDEEG et la commune, une convention fixe les 
modalités d’exercice du service d’instruction prenant notamment en compte les types d’actes 
d’urbanisme concernés, la transmission des pièces, les obligations de délais. La commune peut 
confier au SDEEG tout ou partie (à définir) des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol. 

Pour information, à LACANAU, le service urbanisme instruit déjà les permis de construire 
portant sur un seul logement, les déclarations préalables, les permis de démolir et les certificats 
d’urbanisme d’information (CU a) ; la DDTM instruit les permis d’aménager, les permis de 
construire portant sur plus d’un logement, les permis de construire portant sur les constructions 
autres qu’à usage d’habitation, les certificats d’urbanisme opérationnels (CU b).  

La convention prévoit que le SDEEG peut apporter à la commune, à la demande du Maire, et 
seulement en cas de recours gracieux, les informations et explications nécessaires sur les motifs 
l’ayant amené à établir sa proposition de décision. Le SDEEG n’est pas tenu à ce concours lorsque 
la décision contestée est différente de la proposition faite par lui en tant que service instructeur, 
et d’une manière générale en cas d’incompatibilité avec une mission qu’il assure par ailleurs. 

Enfin la convention fixe également les aspects financiers. A ce sujet, la tarification s’établit en 
fonction du type et du volume d’actes instruits. 

La durée de cette convention est de 3 ans, avec possibilité de la dénoncer à tout moment 
avec préavis de 6 mois 

 

Monsieur le Maire précise que le chiffrage de ce travail, sur 3 ans, représenterait un coût 
de 5 970 € annuel si la totalité devait être réalisée par le SDEEG, avec un forfait de 150 € 
par acte d’instruction, avec un coefficient appliqué à chaque type d’acte. 
 
Monsieur Jean-Yves MAS souligne qu’à ce prix, il serait préférable de tout donner au 
SDEEG. 
 
Il ajoute que LACANAU a pris les devants sur la demande de l’Etat de mutualisation, 
mais pense que c’était peut être l’occasion d’une mutualisation avec la communauté de 
communes, LACANAU ayant la compétence d’instruction contrairement à CARCANS et 
HOURTIN. 
 
Monsieur le Maire rappelle l’avoir proposé aux 2 autres communes, sans avoir pu y 
aboutir. 
 
Il précise également qu’une prochaine mutualisation sur la compétence de 
l’assainissement sera obligatoire au 1er janvier 2017, et avoir fait la proposition d’une 
Ville Nouvelle, sur 3 communes de moins de 10 000 habitants, permettant de conforter 
les dotations de l’Etat et augmenter les dotations de 5 % tous les ans. 
 
Une Ville Nouvelle aurait permis aux 3 communes de garder leur identité, d’avoir 1 Maire 
pour les 3 communes et 2 Maires délégués, avec à l’horizon 2017, environ 2 millions 
d’investissements de plus par an pour les 3 communes. 
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Sur proposition de la commission urbanisme et développement durable selon réunion du 30 
mars 2015, il est envisagé de confier au SDEEG l’instruction du droit des sols de la commune sur 
les bases contractuelles ci-dessus évoquées. 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le 

CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention entre le SDEEG et la commune 
portant modalités d’exercice des services du SDEEG pour l’instruction des demandes de permis et de 
déclarations préalables relatives à l’occupation des sols. 

 
 
 
N° DL09042015-12 : Vente à M. et Mme Olivier BEUDOU – terrain nu allée de la 
Conche 
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
 
La commune est propriétaire de la parcelle cadastrée AL 21 de 214 m², terrain nu sis 9 allée 

de la Conche. 

M. et Mme Olivier BEUDOU sont propriétaires mitoyens au 7 allée de la Conche. Ils ont 
sollicité la cession par la commune de la parcelle AL 21. 

Le service France Domaine de la Direction Régionale des Finances Publiques d’Aquitaine a 
émis un avis le 9 février 2015.  

Par courrier du 12 mars 2015, M. et Mme Olivier BEUDOU ont proposé d’acquérir le 
terrain ci-dessus mentionné au prix de 85.600 €.  

Sur proposition de la commission urbanisme, développement durable et développement 
économique selon réunion du 30 mars 2015, 

 
 

Madame Tiphaine RAGUENEL remarque que l’avis des Domaines a été demandé pour 
évaluer le bien qui au final est doublé. Elle indique que compte tenu de son emplacement 
le prix de vente proposé reste correct, même s’il aurait pu être plus élevé. Elle regrette 
toutefois que la même chose n’ait pas été faite sur le terrain nu à Talaris. 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’une moyenne des Déclarations d’Intentions d’Aliéner avait 
été faite permettant de fixer le prix à 400 €. Quant au terrain de Talaris, il s’agit d’un 
terrain agricole se vendant à 1 500 € l’hectare, qui a été vendu 7 fois au dessus de sa 
valeur. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE souhaiterait savoir s’il existe des procédures en matière 
de publicité de vente. 
 
Monsieur le Maire indique que des terrains sont mis en vente auprès d’agences 
immobilières, et que des gens écrivent au Maire afin de se renseigner sur l’éventuelle 
vente de terrains. Il précise à Monsieur Olivier BACCIALONE qu’il n’existe aucune 
obligation en matière de publicité. 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le 
CONSEIL MUNICIPAL : 

 
 ACCEPTE la cession à M. et Mme Olivier BEUDOU de la parcelle cadastrée section AL 

n°21 de 214 m², au prix de 85.600 €, 

 VISE l’avis de France Domaine émis le 9 février 2015, 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte administratif de cession et tous documents 
afférents à cette cession. 

 
 
 
N° DL09042015-13 : Principe d’acquisition d’un local commercial – secteur de la Gaîté 
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
 
La SCI AQ’PRIM Promotion a obtenu le 31 octobre 2014 un permis de construire 

l’autorisant à édifier à l’angle de l’avenue de la Libération et de l’avenue des Landes le programme 
Ekitis de 34 logements et 4 commerces répartis en 4 bâtiments. Les bâtiments A et B donnent sur 
l’avenue de la Libération et comportent chacun 5 logements et 2 commerces en rez-de-chaussée. 
Les bâtiments D et E donnent sur l’avenue des Landes et comportent chacun 12 logements. 

Des négociations ont été engagées avec La Poste qui s’est montrée favorable au déplacement 
du bureau de poste du Bourg dans un des 4 locaux commerciaux. Toutefois La Poste n’acquerrait 
pas le local, mais en serait locataire. 

Pour permettre la réalisation de ce projet, et sous réserve qu’il se concrétise, la commune 
acquerrait le local commercial n°1, situé en rez-de-chaussée du bâtiment A, côté Ouest, et le 
louerait ensuite à La Poste. 

 

Monsieur Olivier BACCIALONE précise que compte tenu de ses fonctions, il ne prendra 
pas part au vote. 
 
Monsieur le Maire répond à Monsieur Jean-Yves MAS que sur les 155 m² sur lesquels la 
Mairie s’est positionnée, La Poste est intéressée par au moins 129 m² et indique que le 
solde sera éventuellement loué, ou une négociation avec La Poste interviendra pour 
qu’elle prenne le local entièrement. 
 
Il pense qu’il est important que La Poste parte sur le secteur afin de le dynamiser. 

 

Sur proposition de la commission urbanisme, développement durable et développement 
économique selon réunion du 30 mars 2015, 

 
 
Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

ACCEPTE le principe d’acquérir le local commercial n°1 du bâtiment A du programme 
Ekitis, de superficie de 154,90 m², au prix de 1.000 € HT le m², soit 154.900 € HT (cent 
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cinquante quatre mille euros), soit 185.880,00 € TTC (cent quatre-vingt cinq mille huit cents quatre-
vingts euros), sous réserve de confirmation par La Poste de son engagement de louer le dit local, 

 CHARGE le notaire du vendeur de la rédaction de la promesse de vente et de l’acte 
authentique à intervenir, 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte et document nécessaire dans le cadre 
de cette acquisition. 

 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
 
 
 
N° DL09042015-14 : Transfert de la voirie et des réseaux du lotissement l’Orée des 
Greens dans le domaine privé communal 
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
 
Par délibération du 28 juin 2012, le Conseil Municipal a décidé que la prise en charge des 

voies et réseaux de lotissements et groupements d’habitations privés ne pourrait être acceptée 
par la commune que dans le respect des différentes étapes d’une procédure actée par cette même 
délibération. 

Le récolement définitif du lotissement l’Orée des Greens, lotissement de 53 lots, est 
intervenu le 22 avril 1992. L’association syndicale libre du lotissement a sollicité à la majorité 
qualifiée des propriétaires le transfert sans indemnité dans le domaine privé communal de la voirie 
et de la totalité des réseaux du lotissement. 

Préalablement à ce transfert, les propriétaires ont fait réaliser à leurs frais des travaux de 
mise aux normes des voies et réseaux. Les services techniques municipaux, selon rapport établi le 
13 mars 2015, attestent que l’association a réalisé les travaux et que le dossier technique est 
conforme aux prescriptions requises pour le transfert des voies et réseaux, et précisent que 
l’association syndicale libre du lotissement a été informée par courrier du 27 février 2015 de la 
non prise en charge des branchements d’assainissement non conformes à la date du transfert. 

En vertu de l’article L.318-3 du Code de l’Urbanisme, et après transfert dans le domaine 
privé communal, le classement de la voirie et les réseaux du lotissement l’Orée des Greens dans le 
domaine public communal sera prononcé par délibération du Conseil Municipal. 

Considérant que la procédure mise en place par la délibération du Conseil Municipal du 
28 juin 2012 a été respectée, et sur proposition de la commission urbanisme et développement 
durable selon réunion du 30 mars 2015,  

 
 

Monsieur Jean-Yves MAS résume donc que s’il y a un défaut sur le réseau ou le collecteur 
principal c’est la régie ou le gestionnaire qui travaille, mais s’il y a un problème sur le 
branchement, c’est à la charge du co-loti. 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le 
CONSEIL MUNICIPAL : 

 
 ACCEPTE le transfert sans indemnité dans le domaine privé communal de la voirie et des 

réseaux du lotissement l’Orée des Greens, 

 CHARGE le notaire de l’association syndicale libre du lotissement l’Orée des Greens de la 
rédaction de l’acte authentique de cession gratuite, 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte authentique et tous documents afférents à 
cette cession. 

 
 
 
N° DL09042015-15 : Information du Conseil Municipal sur la décision de mettre fin au 
détachement de M. Marc FRANCOIS sur l’emploi de Directeur Général des Services 
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
 

L’article 53 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale dispose :  

« Lorsqu'il est mis fin au détachement d'un fonctionnaire occupant un emploi fonctionnel mentionné 
aux alinéas ci-dessous et que la collectivité ou l'établissement ne peut lui offrir un emploi correspondant à 
son grade, celui-ci peut demander à la collectivité ou l'établissement dans lequel il occupait l'emploi 
fonctionnel soit à être reclassé dans les conditions prévues aux articles 97 et 97 bis, soit à bénéficier, de 
droit, du congé spécial mentionné à l'article 99, soit à percevoir une indemnité de licenciement dans les 
conditions prévues à l'article 98. 

Ces dispositions s'appliquent aux emplois : 

- de directeur général des services et, lorsque l'emploi est créé, de directeur général adjoint des services des 
départements et des régions ; 
- de directeur général des services, de directeur général adjoint des services des communes de plus de 2 
000 habitants ; 
de directeur général des services techniques ou de directeur des services techniques des communes de plus 
de 10 000 habitants ; 
- de directeur général, de directeur général adjoint des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de plus de 10 000 habitants ; 
- de directeur général des services techniques des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre de plus de 10 000 habitants ; 
- de directeur général, directeur général adjoint d'établissements publics dont la liste est fixée par décret 
ainsi que de directeur général, directeur général adjoint et directeur de délégation du centre national de la 
fonction publique territoriale. 
 

Il ne peut être mis fin aux fonctions des agents occupant les emplois mentionnés ci-dessus, sauf s'ils 
ont été recrutés directement en application de l'article 47, qu'après un délai de six mois suivant soit leur 
nomination dans l'emploi, soit la désignation de l'autorité territoriale. La fin des fonctions de ces agents est 
précédée d'un entretien de l'autorité territoriale avec les intéressés et fait l'objet d'une information de 
l'assemblée délibérante et du Centre national de la fonction publique territoriale ; elle prend effet le 
premier jour du troisième mois suivant l'information de l'assemblée délibérante. » 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=90FE1310F4307D3472A5D67F19BC6D6C.tpdila19v_3?cidTexte=JORFTEXT000000320434&dateTexte=20150331
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=90FE1310F4307D3472A5D67F19BC6D6C.tpdila19v_3?cidTexte=JORFTEXT000000320434&dateTexte=20150331
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En application de l’article 53 de la loi n°84-53 susvisé, le Maire informe le Conseil Municipal 
de sa décision de mettre fin au détachement de M. Marc FRANÇOIS sur l’emploi fonctionnel de 
Directeur Général des Services de la Mairie de LACANAU. 

Conformément à la loi, cette information du Conseil Municipal a été précédée d’un entretien 
préalable le 13 mars 2015. 

La fin de détachement sur l’emploi fonctionnel de Directeur Général des Services de 
l’intéressé interviendra le 1er jour du 3ème mois suivant l’information du Conseil Municipal, soit le 
1er juillet 2015.  

 
 
Monsieur le Maire précise que l’Arrêté de Détachement sera pris demain. 
 
 
 
N° DL09042015-16 : Modification de la composition de la Commission Municipale 
Finances 
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
 

L’article L 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule que le Conseil 
Municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d’étudier les 
questions soumises au Conseil, soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres. 
Ces commissions doivent respecter le principe de la représentation proportionnelle pour 
permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale. 

En application des dispositions de l’article L 2121-22 susvisé, le Conseil Municipal a, par 
délibération du 28 avril 2014, créé 6 commissions, dont la Commission Finances, composée de : 

 5 membres pour la liste «VIVONS LACANAU» : M. DEBEVER, Mmes MARZAT, ESCOLA, 
MM. BAUER, MORISSET, 

 1 membre pour la liste « LACANAU A COEUR» : M. MAS, 

 1 membre pour la liste «LACANAU DES PROJETS ET UN AVENIR PARTAGES» : 
M. BACCIALONE. 

 

Monsieur Jean-Yves MAS demande si dans le cadre des Commissions, il pourrait y avoir 
un suppléant en cas d’empêchement du membre de la dite Commission. 
 
Monsieur le Maire précise que cela lui avait été refusé par l’ancienne mandature, mais 
que sa demande va être étudiée et qu’une réponse lui sera apportée. Quant au délai de 
réponse il ne peut se prononcer « à chaud ». 
 

 

La Commission Finances, lors de sa réunion du 30 mars 2015, a proposé de modifier la 
composition de la Commission, tout en maintenant le principe du respect de la représentation 
proportionnelle, en remplaçant Monsieur MORISSET par Monsieur WILHELM. 
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Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 DÉCIDE de modifier la composition de la Commission des Finances en remplaçant 
Monsieur MORISSET par Monsieur WILHELM  

 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE s’abstient. 
 
 
 
N° DL09042015-17 : Forêt communale soumise au régime forestier – Amélioration et 
évolution du périmètre 
 
 Rapporteur : Madame BACQUEY 

 
Madame Alexia BACQUEY indique qu’une partie de la forêt communale de LACANAU de 
317 hectares, située au GNAC, c'est-à-dire la zone entre LACANAU et CARCANS, en face 
de l’étang du Cousseau, a été soumise au régime forestier en 1997 et a fait l’objet d’un 
premier aménagement forestier de 1998 à 2013. Cet aménagement est confié à l’Office 
National des Forêts (ONF).  
 
C’est dans le cadre de la révision de ce plan de gestion, que l’ONF et la Commune 
souhaitent faire évoluer le périmètre de la forêt communale soumise au régime forestier. 
 
Il est donc proposé la distraction de ces parcelles de la réserve naturelle du Cousseau, 
dans la mesure où ces parcelles, propriétés de la ville, avaient 2 gestionnaires, à la fois 
l’ONF et la SEPANSO, représentant à peu près 203 hectares. Est également proposé 
l’intégration de parcelles au GNAC représentant 77,47 hectares, afin de faire 2 ensembles 
forestiers et plus 3. 
 
La surface de la forêt, après prise en compte du mouvement foncier, sera de 
191,81 hectares. 

 
L’Office National des Forêts (ONF) a engagé la révision du plan de gestion de la forêt 

communale relevant du régime forestier. 

Des rencontres ont eu lieu entre les services de l’ONF et la commune pour rationaliser et 
stabiliser le périmètre de la forêt soumise au régime forestier, ce qui implique des modifications 
foncières.  

Aux fins d’évolution et de clarification foncière du périmètre de la forêt communale relevant 
du régime forestier, il est envisagé de distraire du régime forestier des parcelles forestières d’une 
surface de 200 ha environ et de faire bénéficier du régime forestier des parcelles d’une surface 
d’environ 77 ha. 

 

Par rapport à la forêt communale soumise au régime forestier, Monsieur Jean-Yves MAS 
demande pourquoi, hormis le fait qu’il y ait 2 gestionnaires, elle a été mise en forêt 
soumise à une époque ? 
 
Madame Alexia BACQUEY suppose qu’à l’époque la réserve n’existait pas et la SEPANSO 
ne la gérait donc pas. L’ONF avait cette partie, et demande aujourd’hui de la sortir de son 
périmètre. Ces 203 hectares n’étant que du marais, situés de l’autre côté du canal, et sur 
lesquels aucune action n’a été réalisée. 
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Monsieur le Maire précise qu’il ne s’agit pas de Forêt de culture. 

 

Sur proposition de la commission urbanisme et développement durable selon réunion du 
30 mars 2015,  

 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le 

CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 SOLLICITE l’adhésion et la distraction du régime forestier des parcelles dont la liste est 
indiquée dans le tableau joint en annexe, 

 DEMANDE à l’ONF l’instruction de ces dossiers auprès de Monsieur le Préfet de la 
Gironde, 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à cette opération. 

 
 
 
N° DL09042015-18 : Déplacement de la limite Sud de l’agglomération* de LACANAU 
Ville sur le Route Départementale n° 3 – avenue des Landes 
 
 Rapporteur : Monsieur WILHELM 

 
 

VU la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales 
modifiée ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les Articles L2213-1 et 
L2213-4 ; 

VU le Code de la Route et notamment les Articles R110-1 et suivants, R411-2, R411-8 et 
R411-25 ; 

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – livre I – 5ème partie – 
signalisation d’indication ; 

VU l’avis favorable du Président du Conseil Général de la GIRONDE ; 

La limite d’agglomération est délimitée, au Sud, par des panneaux EB10 (entrée de ville) et 
EB20 (sortie de ville) positionnés de chaque côté de la Route Départementale n°3 en direction du 
PORGE. 

L’accès à la ZA de La Meule n’est pas intégré dans l’agglomération bien qu’une occupation 
mixte habitat / entreprises y soit présente et plusieurs accidents ont eu lieu à cette intersection du 
fait de la limitation normale à 90 km/h de la RD3. 

Enfin, le Conseil Général de la GIRONDE refuse toute mise en place d’accès riverain dans 
les zones non agglomérées. 

Pour ces raisons, le déplacement de la limite d’agglomération du PR52 + 492 au PR53 + 000 
(déplacement de 508 mètres vers le Sud) permet de limiter la vitesse à 70 km/h, sécuriser le 
carrefour avec la ZA de La Meule et autorise, si nécessaire, la création d’accès sur cette portion 
de voie. 
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Monsieur Jean-Yves MAS confirme qu’en effet la route est dangereuse. 
 
Il pense qu’il faut en effet sécuriser le carrefour de la Meule et déplacer le panneau 
d’agglomération, mais surtout en raison de l’accès à l’aire d’accueil des gens du voyage. 
 
Monsieur le Maire précise qu’il ne s’agit pas de prescriptions du Conseil Général, mais 
que la Commune en a fait la demande. 
 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le 
CONSEIL MUNICIPAL : 

 
 ENTERINE le déplacement de la limite Sud d’agglomération de la Commune au droit 

du PR53 + 000 de la Route Départementale 3. 

 
 
*Agglomération : espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l’entrée 
et la sortie sont signalées par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le traverse ou 
qui le borde (Article R110-2 du Code de la Route) 
 
 
 
N° DL09042015-19 : Création de l’agglomération* de Narsot – Commune de 
LACANAU sur la Route Départementale n°104 E 4 – route de Brach et la Voie 
Communale n° 163 – chemin de la Forge / ceinture de Méogas 
 
 Rapporteur : Monsieur WILHELM 

 
 

VU la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales 
modifiée ; 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les Articles L2213-1 et 

L2213-4 ; 
 
VU le Code de la Route et notamment les Articles R110-1 et suivants, R411-2, R411-8 et 

R411-25 ; 
 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – livre I – 5ème partie – 

signalisation d’indication ; 
 
VU l’avis favorable du Président du Conseil Général de la GIRONDE ; 
 
VU l’avis favorable du Président de la Communauté de Communes des Lacs Médocains ; 

 

Le lieu-dit Narsot comporte de nombreuses habitations ainsi qu’un poste de transformation 
ERDF générant un trafic relatif. Ce lieu-dit présente également un croisement de la Route 
Départementale n° 104 E 4 et de la Voie Communale n° 163 (chemin de ceinture de Méogas et 
chemin de la Forge). Les angles formés par ces 2 voies ne sont pas à 45° et les véhicules venant de 
la Voie Communale ont une visibilité réduite. 



  Page 63 sur 69 

Compte tenu de la vitesse réglementaire à 90 km/h cette situation est dangereuse pour les 
riverains, dont les accès charretiers donnent sur cette voie, ils éprouvent également des difficultés 
à sortir et accéder à leur propriété. 

La mairie a demandé une limitation de vitesse à 70 km/h au gestionnaire de cette voie. 

Le Conseil Général s’étant prononcé défavorablement à une limitation de vitesse à 70 km/h, 
il est donc nécessaire de créer une agglomération à l’emplacement du lieu-dit Narsot. 

Cette modification permettant à Monsieur le Maire d’y appliquer ses pouvoirs de police. 

Pour ces raisons, la création de l’agglomération Narsot – commune de LACANAU suivant le 
tableau ci-dessous autorise la limitation de vitesse à 70 km/h pour sécuriser le carrefour ainsi que 
les accès des riverains à la Route Départementale. 

 

Désignation de la zone traversée Voie Repères kilométriques et 
géographiques 

Lieu-dit Narsot – route de Brach RD 104 E 
4 

Du PR15 +526 au PR16 + 365 sur 839 
ml 

Lieu-dit Narsot – route de la Forge VC 163 Au Sud depuis la RD 104 E 4 sur 110 
ml 

Lieu-dit Narsot – chemin de ceinture de 
Méogas 

VC 163 Au Nord depuis la RD 104 E 4 sur 
245 ml 

 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le 
CONSEIL MUNICIPAL : 

 
 ENTERINE la création de l’agglomération de Narsot – commune de LACANAU. 

 
 
*Agglomération : espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l’entrée 
et la sortie sont signalées par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le traverse ou 
qui le borde (Article R110-2 du Code de la Route) 
 
 
 
N° DL09042015-20 : Taux de promotion applicable aux avancements de grade 
 
 Rapporteur : Monsieur BAUER 

 
 
La loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale a confié 

désormais à l’organe délibérant de la collectivité (le Conseil Municipal) la définition de la politique 
de promotion de ses agents. Celle-ci était auparavant gérée par des quotas fixés par des textes 
réglementaires propres à chaque filière et grade. Ces quotas d’avancement de grade privaient 
nombre d’agents de toute perspective de carrière et de mobilité, notamment dans les filières avec 
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peu d’effectifs, où les agents ne pouvaient envisager de passer au grade supérieur alors même qu’ils 
remplissaient les conditions d’avancement de grade.  

La loi du 19 février 2007 dispose en son article 35 : « Le nombre maximum de fonctionnaires 
appartenant à l’un des cadres d’emplois ou corps régis par la présente loi, à l’exception du cadre d’emplois 
des agents de police municipale, pouvant être promus à l’un des grades d’avancement de ce cadre 
d’emplois ou de corps est déterminé par application d’un taux de promotion à l’effectif des fonctionnaires 
remplissant les conditions pour cet avancement de grade. Ce taux de promotion est fixé par l’assemblée 
délibérante après avis du comité technique paritaire ». 

Les collectivités fixent ainsi librement les ratios d’avancement pour chacun des grades pour 
lesquels elles disposent de fonctionnaires ou un ratio unique pour l’ensemble des grades. Il n’est 
pas prévu de ratio minimum ou maximum. La loi ne prévoit pas non plus de donner un caractère 
annuel obligatoire aux délibérations fixant le ou les ratios. Chaque collectivité devra donc 
déterminer la périodicité de révision des délibérations qui les fixent. 

Le ratio ou taux de promotion détermine un nombre plafond de fonctionnaires pouvant être 
promus ; il permet l’établissement du tableau annuel d’avancement de grade, mais les décisions 
individuelles d’avancement de grade restent de la compétence de l’autorité territoriale, ce qui 
signifie que la décision de nommer ou non les agents reste appartenir au seul Maire. L’inscription 
sur le tableau annuel d’avancement de grade ne donne pas vocation aux agents qui y figurent, à 
être automatiquement nommés.  

Lors de ses séances des 22 novembre 2007 et 11 mars 2010, le Comité Technique Paritaire a 
donné un avis favorable à l’unanimité sur les dispositions suivantes : 

- taux de promotion uniforme de 100% pour l’ensemble des grades à l’exception du cadre 
d’emplois des agents de police municipale ; 

- validité sur 3 ans (2007, 2008 et 2009) puis pour 5 ans (2010, 2011, 2012, 2013 et 2014).  

Ces dispositions ont été validées par délibérations du Conseil Municipal des 6 décembre 
2007 et 25 mars 2010.  

L’application du taux de promotion de 100% sur les 8 années 2007 inclus à 2014 inclus a 
permis à certains agents qui ne pouvaient envisager de passer au grade supérieur alors même qu’ils 
remplissaient les conditions à titre individuel, de bénéficier d’avancement de grade. 

Il est proposé, pour la commune, le CCAS et l’EHPAD résidence le Bois de Sémignan : 
- taux de promotion uniforme de 100% pour l’ensemble des grades à l’exception du 

cadre d’emplois des agents de police municipale ; 
- validité sur 6 ans (2015 inclus à 2020 inclus), durée calée sur celle du mandat 

municipal. A l’issue de ces 6 années, le Conseil Municipal sera amené à se prononcer 
sur une éventuelle modification du taux et de la durée de validité. 

Le Comité Technique, lors de sa séance du 26 mars 2015, a donné un avis favorable à cette 
proposition. 

 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le 

CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 DÉCIDE de maintenir le taux de promotion applicable aux avancements de grade à 
100% pour toutes les filières, à l’exception de la filière police municipale, 
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 DÉCIDE que le taux de promotion ainsi fixé sera applicable pour 6 ans (2015 inclus à 
2020 inclus). 

 
 
 
N° DL09042015-21 : Programme d’accès à l’emploi titulaire – modalités 
d’organisation de la sélection professionnelle 
 
 Rapporteur : Monsieur BAUER 

 
 
L’article 13 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à 

l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte 
contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique, publiée 
au Journal Officiel du 13 mars 2012, prévoit que l’accès aux cadres d’emplois de fonctionnaires 
territoriaux peut être ouvert par la voie de modes de recrutement professionnalisés pour une 
durée de 4 ans à compter du 13 mars 2012, soit jusqu’au 13 mars 2016, si l’employeur le prévoit. 
Ces voies d’accès aux recrutements professionnalisés sont réservées aux agents contractuels 
remplissant les conditions d’éligibilité au dispositif de titularisation. 

La collectivité a pris la décision de mettre en place un programme d’accès à l’emploi titulaire 
par la voie de la sélection professionnelle. 

Conformément à l’article 17 de la loi n°2012-347 susvisé e et au décret n°2012-1293 du 
22 novembre 2012 d'application de l’article 13 de la loi du 12 mars 2012, le recensement des 
agents contractuels éligibles au dispositif d’accès à l’emploi titulaire par la voie de la sélection 
professionnelle (grades de catégorie C et B accessibles par concours, grades de catégorie A) a été 
effectué. 

Ces informations ont été répertoriées dans un rapport présenté au Comité Technique, 
faisant apparaître le nombre d’agents remplissant les conditions, la nature et la catégorie 
hiérarchique des fonctions exercées et l’ancienneté acquise en tant que contractuel au sein de la 
collectivité, comme suit : 

Fonctions exercées 
et temps de travail 

Catégorie hiérarchique 
correspondante 

Type de contrat 
auprès du même employeur 
(commune) 

Technicien 
temps complet 

catégorie B CDD du 01/06/08 au 31/05/14 
CDI depuis le 01/06/14 

Technicien 
temps complet 

catégorie B CDD du 01/09/08 au 31/08/14 
CDI depuis le 01/09/14 

 
Au vu de ce rapport, et compte tenu de la gestion prévisionnelle des effectifs, un programme 

d’accès à l’emploi titulaire déterminant les emplois qui seront ouverts à la sélection, les grades 
associés, le nombre de postes et la répartition des recrutements en 2015 et 2016, a été établi 
comme suit : 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20121124&numTexte=11&pageDebut=&pageFin
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Emploi Grade correspondant  
à ces fonctions 
grade accessible par concours 

catégorie 
hiérarchique 
correspondant
e 

nombre 
d’emploi
s 

année de 
recrutemen
t sur 
l’emploi 

Technicien eau 
et 
assainissement 

Technicien catégorie B 1 2015 

Technicien 
bâtiments 

Technicien catégorie B 1 2015 

 
Les agents éligibles au dispositif seront informés du contenu du programme et des conditions 

de nomination. Ils pourront alors candidater s’ils le souhaitent au regard des conditions spécifiques 
de classement. 

Ce dispositif est confié à une commission d’évaluation professionnelle qui peut être 
organisée en totalité par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale, par 
convention, avec toutefois un fonctionnaire de la collectivité d’au moins la même catégorie 
hiérarchique que le grade d’accès. 

La commission d’évaluation professionnelle, chargée d’auditionner les candidats à la sélection 
professionnelle, se prononcera sur leur aptitude à exercer les missions dévolues au cadre 
d’emplois du grade ouvert à la sélection, en tenant compte du type et du nombre de postes 
inscrits dans le programme d’accès à l’emploi titulaire. 

 

Monsieur le Maire tient à remercier Monsieur Michel BAUER pour le remarquable 
travail réalisé avec les élus qui l’entourent, au travers des différentes réunions techniques 
qui ont lieu chaque mois, et le dialogue social qui s’est engagé et qui aura lieu tout au long 
de l’année 2015. 

 

Le Comité Technique, lors de sa séance du 26 mars 2015, a donné un avis favorable à ce 
dispositif et au programme d’accès à l’emploi titulaire. 

 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le 
CONSEIL MUNICIPAL : 

 
 ADOPTE le programme d’accès à l’emploi titulaire, 

 DÉCIDE de déléguer l’organisation de la sélection professionnelle au Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde. 
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N° DL09042015-22 : Institution de l’indemnité de permanence 
 
 Rapporteur : Monsieur BAUER 

 
 

En vertu du décret n°2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou 
de la compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale, 
peuvent bénéficier de l’indemnité de permanence ou à défaut d’un repos compensateur les agents 
stagiaires, titulaires et non titulaires, lorsque des obligations liées au travail leur imposent de se 
trouver sur leur lieu de travail habituel, ou en un lieu désigné par leur chef de service, pour 
nécessité de service, sans qu'il y ait travail effectif ou astreinte.  

La permanence correspond à l’obligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail 
habituel, ou un lieu désigné par son chef de service, pour nécessité de service, sans qu’il y ait 
travail effectif ou astreinte, un samedi, un dimanche ou un jour férié pour toutes les filières hors 
filière technique, à tout moment de la semaine et notamment la nuit pour les agents de la filière 
technique (circulaire du ministre délégué aux collectivités territoriales n°NOT/MCT/B/05/10009/C 
du 15 juillet 2005). 

 

Modalités de récupération ou de compensation en temps des permanences. 

La rémunération et la compensation en temps des permanences sont exclusives l’une de 
l’autre. L’autorité territoriale aura compétence pour choisir l’une ou l’autre de ces modalités. 

Toutes filières (hors filière technique) : 
 Journée du samedi : 45 € 
 Demi-journée du samedi : 22,50 € 
 Journée du dimanche ou jour férié : 76 € 
 Demi-journée du dimanche ou jour férié : 38 € 

A défaut d’être indemnisées, les périodes de permanence peuvent être compensées par une 
durée d’absence équivalente au nombre d’heures de travail effectif majoré de 25% (ex : pour 
2 heures de permanence, récupération de 2 heures 30 de récupération). 

Filière technique : 
 Une semaine complète de permanence : 448,44 € 
 Une permanence de nuit entre le lundi et le samedi, ou la nuit suivant un jour de récupération 

(jour de RTT, repos compensateur d’heures supplémentaires non rémunérées) : 30,15 € 
 Une permanence couvrant un jour de récupération (jour de RTT, repos compensateur 

d’heures supplémentaires non rémunérées) : 104,55 € 
 Une permanence de week-end (du vendredi soir au lundi matin) : 327,84 € 
 Une permanence le samedi : 104,55 € 
 Une permanence dimanche ou jour férié : 130,14 € 

 

La réglementation concernant la filière technique ne prévoit pas les conditions dans 
lesquelles les périodes de permanence qui ne sont pas indemnisées peuvent donner lieu à 
compensation en temps. 
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Compte tenu que des agents de la collectivité peuvent être amenés à effectuer des 
permanences, le Comité Technique, lors de sa séance du 26 mars 2015, a donné un avis favorable 
à l’institution de  l’indemnité de permanence. 

 
 

Monsieur le Maire précise que cela concerne les agents. 
 
Monsieur Jean-Yves MAS note que cette indemnité n’existait pas jusque là, et souhaite 
donc savoir pourquoi la mettre en place maintenant ? 
 
Monsieur Michel BAUER précise qu’il n’est pas possible d’indemniser les agents qui font 
des permanences dans la mesure où le Conseil Municipal n’a pas décidé de l’attribution de 
l’indemnité de permanence. 
 
Monsieur le Maire précise que permanence et astreinte ne sont pas la même chose, et que 
seul un agent devrait assurer des permanences. 
 
Monsieur Michel BAUER précise également que la permanence pourra aussi être utilisée 
en cas d’évènements exceptionnels tels que les incendies. 
 
A la question de Monsieur Jean-Yves MAS, relative au coût de cette indemnité, 
Monsieur Michel BAUER lui rappelle que le montant de l’indemnité est annoncé dans le 
corps de la délibération et qu’il n’est pas question de parler de la rémunération 
individuelle des agents. 
 
Monsieur Olivier BACCIALONE souhaiterait savoir comment fonctionnent les astreintes, 
si elles sont indemnisées ou si elles génèrent des repos compensateurs ? 
 
Monsieur le Maire indique qu’elles peuvent être rémunérées ou récupérées. 

 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 DÉCIDE de l’attribution de l’indemnité de permanence aux agents stagiaires et titulaires, 
ainsi qu’aux agents non titulaires bénéficiant d’un contrat d’au moins un an d’activité et exerçant les 
fonctions dévolues au grade concerné, 

 DÉCIDE que l’attribution de cette indemnité sera interrompue pendant les périodes de 
congés maladie, de maternité ou de paternité, congés d’adoption, mais sera maintenue pendant les 
périodes de congés annuels, d’autorisations spéciales d’absence ou d’accidents de travail, 

 PRÉCISE que l’indemnité de permanence fera l’objet d’un ajustement automatique 
lorsque les montants, taux ou corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte 
réglementaire, 

 DÉCIDE que les crédits correspondants à la mise en œuvre de l’indemnité de 
permanence seront prévus et inscrits chaque année aux budgets de la Ville. 

 
 
Mesdames Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE, 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
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N° DL09042015-23 : REGAZ Bordeaux – Rapport annuel délégataire - Information 
 
 Rapporteur : Monsieur MORISSET 

 
 
 

Le rapport annuel établi par la société REGAZ DE BORDEAUX, dans le cadre de la délégation du 
service public pour l’exercice 2013/2014 a été présenté pour information. 
 
Monsieur le Maire indique qu’il n’y a pas de progression. 
 
 
 

DECISIONS DU MAIRE 
 
M. Le Maire, en vertu de l’article L. 2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, donne connaissance des décisions qu’il a pris conformément à l’article 
L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
 
La Séance est levée à 22 H 00. 
 
 

Le secrétaire de Séance, 
 
 
 
 
 

Philippe WILHELM 
 

Le Maire, 
 
 
 
 
 

Laurent PEYRONDET 

 


	Le Conseil Municipal de Lacanau s’est réuni en séance ordinaire, à la mairie, sous la présidence de M. Laurent PEYRONDET, Maire.

